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Les inégalités économiques échappent à tout contrôle. En 2019, les 

milliardaires du monde entier, c’est à dire seulement 2 153 personnes, se 

partageaient plus de richesses que 4,6 milliards de personnes. Ce clivage 

profond s’appuie sur un système économique sexiste et injuste qui valorise 

davantage la richesse d’une minorité privilégiée, constituée d’hommes 

principalement, plutôt que les milliards d’heures de travail de soin - non 

rémunéré ou peu rémunéré - des femmes et des filles dans le monde. 

Prendre soin des autres, cuisiner, nettoyer, aller chercher de l’eau et du 

bois de chauffage sont des tâches essentielles au bien-être des sociétés et 

des communautés ainsi qu’au bon fonctionnement d’une économie. La 

responsabilité lourde et inégale du travail de soin perpétue les inégalités 

économiques et de genre. 

Il est temps que cela change. Les gouvernements du monde entier doivent 

agir maintenant afin de construire une économie centrée sur l’humain qui 

défend des valeurs féministes et valorise ce qui est réellement important 

pour la société, plutôt que d’alimenter une course sans fin au profit et à la 

richesse. Des solutions existent et il y a urgence à les mettre en place : 

investir dans des systèmes de soin afin de répartir plus équitablement le 

travail de soin effectué aujourd’hui par les femmes et les filles et mettre en 

place une fiscalité plus juste et progressive qui taxe davantage les grandes 

fortunes et qui favorise les aidant-e-s. 
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AVANT-PROPOS 

Je m’appelle Rowena et je suis employée de garderie 

dans la ville de Salcedo, aux Philippines. 

Avant, dans ma communauté, les femmes ne travaillaient 

qu’au sein de leur propre foyer, s’occupant des repas, du 

nettoyage et de la garde d’enfants. Elles étaient aussi en 

charge de la collecte d’eau. Les hommes avaient plus 

d’opportunités que les femmes. Avec toutes ces tâches 

qui incombaient aux femmes, il nous était impossible de 

rattraper notre retard sur les hommes dans notre 

communauté. Le fossé entre les femmes et les hommes 

ne pouvait pas être comblé, entre les revenus touchés, 

l’éducation reçue et le temps à disposition pour vaquer à 

d’autres occupations en dehors du foyer. 

Voilà dix ans que je suis employée de garderie dans une école. Et je m’occupe aussi du 

foyer. Cela me prend un temps fou. Je croule sous les tâches que je n’arrive pas à finir. 

La collecte d’eau est la plus exigeante. Il faut compter trois à quatre heures au total, car 

la source d’eau est loin. Nous marchons jusqu’à la rivière et portons nous-mêmes nos 

jerricans d’eau.  

Avant, mon mari n’assurait aucune tâche ménagère. Cela faisait beaucoup en plus de 

mon travail à l’école, mais personne chez nous ne remettait cette situation en question. 

Les choses ont commencé à changer suite à notre participation à des formations et à 

des séminaires sur le travail de soin non rémunéré. Désormais mon mari m’aide 

systématiquement à la maison. Il m’aide dans les tâches ménagères, pour la cuisine, la 

lessive et le nettoyage, surtout quand je travaille à l’école. 

Grâce à Oxfam et SIKAT*, nous avons accès également à des citernes. Nous avons 

enfin des tuyaux et des robinets, ce qui nous déleste de nos jerricans et de nos seaux. 

La collecte d’eau prend nettement moins de temps. Pendant que nos jerricans et nos 

barils se remplissent, nous pouvons nous concentrer sur d’autres tâches. 

Le fait de ne plus assumer toutes ces tâches toute seule et de ne plus avoir à parcourir 

de longues distances pour chercher de l’eau m’a transformée. J’ai plus de temps pour 

aider dans la communauté. Nous avons créé un groupe d’entraide avec les femmes du 

voisinage. Nous participons aux opérations de nettoyage dans le barangay (village) et à 

d’autres activités impliquant les femmes dans la communauté. Cela nous permet par 

ailleurs d’obtenir les fonds nécessaires pour nos moyens de subsistance, les frais de 

scolarité de nos enfants et les situations d’urgence.  

Les femmes doivent encore lutter dans de nombreuses communautés. Je suis heureuse 

qu’il y ait maintenant cette égalité entre les femmes et les hommes dans la nôtre. Les 

femmes gagnent en autonomie. J’espère que ces améliorations ne se cantonneront pas 

à Salcedo, mais qu’elles s’étendront un jour à l’ensemble des Philippines. 

Rowena Abeo, employée de garderie, ville de Salcedo, Samar Oriental, Philippines  

* SIKAT – Sentro para sa Ikauunlad ng Katutubong Agham at Teknolohiya – est une organisation 

caritative et non gouvernementale des Philippines. Elle soutient des communautés côtières 

autonomes, durables et résilientes qui demandent au gouvernement de faire preuve de 
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transparence et de redevabilité dans des programmes et procédures participatives et réactives. À 

travers son programme WE-Care, SIKAT collabore avec des groupes d’entraide dirigés par des 

femmes et avec des hommes afin de mobiliser les membres de la communauté dans le cadre de 

la préparation aux urgences et de l’autonomisation économique. 

 

Il est largement reconnu que la main-d’œuvre 

féminine est un pilier pour les familles qui dépendent 

de l’emploi informel. Pourtant, ce sont bien ces 

femmes qui sont parmi les personnes les plus pauvres 

au monde. La SEWA (Self-Employed Women’s 

Association), dont je fais partie, est le plus gros 

syndicat pour les femmes pauvres travaillant dans le 

secteur informel en Inde, avec plus d’1,9 million 

d’adhérentes. Pour la SEWA, il ne fait aucun doute 

que la pauvreté est la pire forme de violence 

perpétrée avec le consentement de la société. Seuls 

le travail, une source d’emplois régulière et la 

propriété d’actifs peuvent atténuer cette violence.  

D’après l’expérience de SEWA auprès des femmes pauvres travaillant dans le secteur 

informel, nous avons appris que pour ces femmes, l’accès à des services de soins est un 

droit élémentaire. Sans accès à des services abordables, ce sont elles qui assument ces 

responsabilités pour leur famille, devant alors réduire leur nombre d’heures de travail et 

donc leur revenu ou déléguer cette charge aux aîné-e-s, compromettant de fait leur 

éducation. Selon notre fondatrice Ela Bhatt : « Les femmes devraient être payées à 

temps plein, même si elles travaillent à temps partiel. » C’est à cette seule condition qu’il 

sera possible de briser la spirale de la pauvreté pour les femmes. 

Notre expérience nous indique que les femmes pauvres contribuent non seulement à 

l’économie familiale et nationale, mais également à l’écologie. Par conséquent, SEWA 

estime que le travail de soin doit être considéré comme un emploi qualifié et être 

rémunéré au même titre. Permettre à ces femmes de s’organiser, renforcer leurs 

capacités, élaborer des programmes et des formations pour améliorer la qualité de leurs 

services et définir des certifications et des politiques qui leur sont favorables seraient 

autant de mesures contribuant à la dignité et au respect de soi de ces travailleuses et 

établiraient de nouveaux standards dans le secteur du soin. Cela ne doit pas venir du 

haut de la pyramide, mais des travailleuses. 

Cependant, nous pensons également que les services de soin ne doivent pas remplacer 

les soins familiaux, en particulier dans le secteur informel. En effet, les travailleurs et 

travailleuses du secteur informel travaillent souvent en tant que famille. La famille et les 

soins ne peuvent donc pas être complétement séparés. Il faut établir un équilibre subtil. 

Nous bénéficions d’une occasion unique de reconnaître et de valoriser le travail de soin 

de millions de personnes dans l’économie conventionnelle, qu’elle soit formelle ou 

informelle. Le rapport « Celles qui comptent » d’Oxfam nous montre la nature et 

l’étendue de cette opportunité. Si nous la saisissons, nous nous rapprocherons toutes et 

tous de ce que nous appelons à SEWA « l’édification d’une économie nourricière », dans 

une société où la croissance économique est non-violente.  

Reema Nanavaty, directrice générale, Self-Employed Women’s Association 

(SEWA) 
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On me désigne parfois comme un multi-

millionnaire qui a réussi par ses propres moyens. 

Rien n’est moins vrai. J’ai certes travaillé dur toute 

ma vie, et je suis fier de tout ce que j’ai accompli. 

Mais pour être honnête, rien de tout cela n’aurait 

été possible sans l’aide apportée par le système 

d’aide sociale danois et les impôts payés par les 

contribuables pour créer cette société égalitaire et 

épanouie.  

Je suis né en 1961 à Téhéran, en Iran. Ma famille 

s’est installée au Danemark quand j’étais enfant 

après une série d’incidents ayant incité ma famille à partir : plusieurs demandes 

d’immigration rejetées, des séparations forcées et des turbulences dans mon pays natal. 

J’ai terminé mes études ici, j’ai épousé une Danoise, je suis le père de deux enfants 

formidables, et j’ai bâti ma fortune en qualité d’entrepreneur indépendant.  

J’attribue ma bonne fortune au Danemark et à son système social robuste et inclusif qui 

valorise l’égalité et offre des opportunités à chacun. Mon pays a adopté un système 

fiscal à vocation sociale avancé, où les recettes fiscales sont investies dans l’intérêt 

général des citoyennes et des citoyens du Danemark. Nos recettes fiscales permettent 

d’offrir à chacune et chacun des soins de santé, une éducation et un solide système 

d’aide sociale, avec notamment une prestation universelle pour la garde d’enfants.  

C’est plutôt simple. Si nous voulons des sociétés plus justes, plus équitables et plus 

épanouies, alors les plus riches doivent s’acquitter de leur juste part d’impôts. Lorsqu’un 

milliardaire est soumis à un taux d’imposition plus faible que sa secrétaire, cela montre à 

quel point la société est malade.  

Ce n’est pas étonnant que certaines personnes militent pour qu’il ne puisse plus y avoir 

de milliardaires. Selon ces mêmes personnes, les très grandes fortunes suivraient leurs 

propres règles tout en considérant que d’autres règles s’appliquent pour les gens 

ordinaires.  

Il faut taxer correctement la fortune. Les riches doivent payer leur juste part d’impôts. Par 

exemple, une fiscalité de seulement 1 % sur la fortune des milliardaires engendrerait des 

milliards de recettes pour lutter contre la pauvreté dans le monde et réduire les 

inégalités.  

Sommes-nous prêts à construire une société juste où les richesses et le pouvoir, y 

compris le pouvoir politique, sont répartis de façon homogène ? Sommes-nous prêts à 

contester le mythe selon lequel la pauvreté serait un phénomène naturel, qui perdurera 

peu importe ce que nous mettons en place pour lutter contre ? 

Telles sont les questions cruciales de notre époque. Le rapport « Celles qui comptent » 

d’Oxfam répond à ces questions et démontre qu’avec les bonnes décisions politiques, il 

est possible de s’attaquer à la pauvreté et aux inégalités dans le monde. Nous devons 

lutter ensemble contre les inégalités économiques, la violence structurelle, les 

discriminations et l’exclusion, la destruction de l’environnement et toute idéologie 

despotique pour construire un meilleur avenir pour toutes et tous. Le temps presse : il 

faut agir de toute urgence.  

Djaffar Shalchi, fondateur et président, Human Act Foundation 
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RÉSUMÉ 

Une femme traverse en scooter le quartier à faible revenu de la banlieue de Ho Chi Minh, au Vietnam, entouré 

d’immeubles luxueux. Photo : Sam Tarling/Oxfam (2017) 

L’HISTOIRE DE DEUX EXTRÊMES 

Les inégalités économiques échappent à tout contrôle. En 2019, les milliardaires du 

monde entier, au nombre de seulement 2 153 personnes, se partageaient plus de 

richesses que 4,6 milliards de personnes1. Les 22 hommes les plus fortunés au monde 

possèdent plus de richesses que l’ensemble de la population féminine d’Afrique2. Ces 

richesses extrêmes côtoient une très grande pauvreté. D’après de nouvelles estimations 

de la Banque mondiale, près de la moitié de la population mondiale vivrait avec moins de 

5,50 dollars par jour, et le rythme de réduction de la pauvreté a ralenti de moitié 

depuis 20133.  

Ce clivage profond s’appuie sur un système économique sexiste et injuste. Ce modèle 

économique défaillant a mis un pouvoir et des richesses considérables entre les mains 

d’une élite fortunée, notamment en exploitant le travail des filles et des femmes et en 

violant leurs droits de façon systématique.  

Au sommet de l’économie mondiale se trouve une minorité de personnes incroyablement 

riches. Leur fortune augmente de façon exponentielle au fil du temps, sans trop d’efforts 

et indépendamment de la valeur apportée à la société. 
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Dans le même temps, à la base de l’économie, des filles et des femmes (surtout celles 

vivant dans la pauvreté et issues de groupes marginalisés) assument chaque jour 

l’équivalent de 12,5 milliards d’heures de travail de soin non rémunéré4 et bien 

davantage encore pour des salaires de misère. Leur travail est pourtant essentiel dans 

nos communautés. Il est le gage de familles épanouies et d’une main-d’œuvre 

productive et en bonne santé. Selon les calculs d’Oxfam, la valeur de ce travail pour 

l’économie serait d’au moins 10 800 milliards de dollars5. Ce chiffre, bien qu’effarant, 

reste sous-estimé, la véritable valeur étant nettement supérieure. Pourtant, les 

avantages financiers reviennent principalement aux plus riches, dont la majorité sont des 

hommes. Ce système injuste exploite et marginalise les filles et les femmes les plus 

pauvres tout en augmentant les richesses et le pouvoir d’une élite fortunée.  

Sans mesures déterminantes, la situation ne peut qu’empirer. Le vieillissement de la 

population, les coupes dans les dépenses sociales et les changements climatiques 

menacent d’exacerber encore les inégalités économiques et entre les genres, et 

d’accentuer toujours plus la crise qui frappe le travail de soin et les aidant-e-s. Si l’élite 

riche et puissante parviendra sans doute à se relever de la pire de ces crises, ce ne sera 

pas le cas des personnes les plus vulnérables. 

Les gouvernements doivent prendre des mesures déterminantes et audacieuses pour 

construire une nouvelle économie centrée sur l’humain, au service de toutes et tous et 

pas seulement d’une élite fortunée, et qui valorise les services de soin et le bien-être 

avant les profits et les richesses.  

AMPLEUR ACTUELLE DU FOSSÉ ENTRE LES RICHES ET 
LES PAUVRES 

Le fossé entre les très grandes fortunes et le reste de la société est insondable6. 

• En 2019, les milliardaires du monde entier, au nombre de seulement 2153 personnes,

se partageaient plus de richesses que 4,6 milliards de personnes.

• Les 22 hommes les plus fortunés au monde possèdent plus que l’ensemble de la

population féminine d’Afrique.

• Les richesses des 1 % les plus riches de la planète correspondent à plus du double

des richesses cumulées de 6,9 milliards de personnes.

• Si vous aviez mis de côté 10 000 dollars par jour depuis l’édification des pyramides en

Égypte, vous auriez cumulé seulement un cinquième de la fortune moyenne des cinq

milliardaires les plus riches.

• Si chaque personne s’asseyait sur ses richesses sous la forme de billets de

100 dollars empilés les uns sur les autres, la plus grande partie de l’humanité serait

assise sur le sol. Une personne de la classe moyenne vivant dans un pays riche

serait assise à la hauteur d’une chaise. Les deux hommes les plus riches au monde

se retrouveraient dans l’espace.

• La valeur monétaire du travail de soin non rémunéré assuré par les femmes âgées de

15 ans ou plus est d’au moins 10 800 milliards de dollars chaque année, soit trois fois

la valeur du secteur des technologies à l’échelle mondiale.

• Une imposition de 0,5 % supplémentaire sur la fortune des 1 % les plus riches sur

une période de 10 ans permettrait de collecter autant que les investissements requis

pour créer 117 millions d’emplois dans l’éducation, la santé et l’accompagnement des

seniors, entre autres secteurs, et comblerait la carence dans ces domaines.
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Encadré 1. Mesure des inégalités de richesses dans le monde 

Pour souligner l’ampleur des inégalités économiques dans le monde, Oxfam a examiné en 

priorité les inégalités de richesses, car elles sont directement liées aux phénomènes de 

confiscation du pouvoir et participent à la reproduction des inégalités d’une génération à 

l’autre. 

En compilant les données sur les inégalités économiques utilisées pour nos rapports 

annuels7, l’examen des richesses mené par Oxfam s’appuie sur le Global Wealth Report du 

Credit Suisse, qui est la base de données la plus complète sur la répartition des richesses 

dans le monde8. Néanmoins, le recueil des données sur les richesses reste très complexe 

en raison d’un grand nombre de données manquantes. De l’avis général, les données 

utilisées par le Credit Suisse et d’autres pour estimer les richesses sous-évaluent 

systématiquement la véritable ampleur des richesses9.  

Il est urgent d’investir bien davantage dans le recueil des données sur les richesses et les 

inégalités de richesses, de sorte que chaque pays puisse appréhender le plus finement 

possible l’ampleur de la crise des inégalités et puisse mesurer les progrès réalisés pour s’y 

attaquer. 

En l’absence de réponse de la part des dirigeant-e-s, la 
population descend dans la rue 

Alors que les dirigeant-e-s mondiaux ne manquent pas de s’émouvoir dans leurs 

discours des effets dévastateurs des inégalités, la plupart continuent de mener des 

politiques qui creusent encore le fossé entre les très riches et les plus pauvres. Les cas 

du président Trump aux États-Unis et du président Bolsonaro au Brésil10 illustrent cette 

tendance à l’extrême. Leurs politiques accordent des allègements fiscaux massifs aux 

milliardaires11, sapent les mesures mises en place pour lutter contre l’urgence climatique 

et alimentent le racisme12, le sexisme13 et la haine à l’égard des minorités14. 

Face à ce type de dirigeants, les citoyen-ne-s du monde entier se mobilisent pour dire 

« Ça suffit ! ». Du Chili à l’Allemagne, d’immenses cortèges défilent contre les inégalités 

et la crise climatique. Des millions de personnes descendent dans la rue et risquent leur 

vie pour demander l’éradication des inégalités extrêmes et exiger un monde plus juste et 

plus respectueux de l’environnement.  

VUE D’EN HAUT : DE L’ARGENT QUI COULE À FLOTS 
SANS LE MOINDRE EFFORT 

Le sommet de la pyramide économique concentre des milliers de milliards de dollars 

entre les mains d’une élite très minoritaire composée principalement d’hommes. Leurs 

richesses sont déjà démesurées et notre modèle économique défaillant renforce toujours 

plus cette concentration extrême.  

Dernièrement, des voix se sont élevées pour demander s’il ne serait pas bénéfique 

« d’abolir les milliardaires »15, suggérant qu’ils sont davantage le signe d’un malaise 

économique que d’une économie en bonne santé. On estime qu’un tiers de la fortune 

des milliardaires est imputable à un héritage16. De tels niveaux d’héritage créent une 

nouvelle aristocratie qui sape la démocratie.  

Une fois mises à l’abri, les fortunes des plus riches s’alimentent par elles-mêmes. Les 

plus riches peuvent ainsi se contenter de regarder croître leur fortune avec le temps, 

avec l’aide de comptables chèrement rémunéré-e-s qui leur ont concocté une rentabilité 
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annuelle moyenne de 7,4 % sur leur fortune au cours des dix dernières années17. Malgré 

sa volonté louable de partager son argent, Bill Gates a aujourd’hui une fortune estimée à 

près de 100 milliards de dollars, soit deux fois plus que lorsqu’il était à la tête de 

Microsoft. 

Ces retours démesurés s’expliquent en partie par une baisse de la fiscalité pour les 

grandes fortunes et les multinationales, avec des taux d’imposition en baisse et une 

volonté tenace d’échapper à l’impôt. Parallèlement, seulement 4 % de la fiscalité dans le 

monde proviennent de l’impôt sur la fortune18. D’après certaines études, les très grandes 

fortunes se déroberaient à leurs responsabilités fiscales à hauteur de 30 %19. Des taux 

d’imposition très faibles sur les sociétés leur permettent d’engranger des profits auprès 

des entreprises dont elles sont les principaux actionnaires. Entre 2011 et 2017, les 

salaires moyens dans les pays du G7 ont augmenté de 3 %, alors que les dividendes 

des riches actionnaires ont bondi de 31 %20.  

Graphique 2 : Les retours pour les riches actionnaires ont considérablement 
augmenté, tandis que les salaires réels ont à peine évolué.  

De nos jours, l’extrême richesse s’appuie également sur le sexisme. Notre système 

économique a été bâti par des hommes riches et puissants qui continuent de définir les 

règles et de se garder la part du lion. Dans le monde, les hommes détiennent 50 % de 

richesses de plus que les femmes21. Les hommes sont également majoritaires aux postes 

qui confèrent un pouvoir économique et politique. Seulement 18 % des ministres et 24 % 

des parlementaires dans le monde sont des femmes. On estime que les femmes occupent 

34 % des postes à responsabilité dans les pays où des données sont disponibles22. 
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Graphique 3 : Les économies dans le monde rétribuent davantage les hommes 
que les femmes 

Les femmes soutiennent l’économie en réalisant des tâches peu ou non rémunérées. 

Elles soutiennent également l’État en assurant le travail de soin qui devrait incomber au 

secteur public23. D’après les calculs d’Oxfam, le travail de soin non rémunéré assuré par 

les femmes apporte une contribution considérable à l’économie à hauteur d’au moins 

10 800 milliards de dollars chaque année, soit trois fois la valeur du secteur des 

technologies. Ce chiffre, déjà énorme, reste sous-estimé. Avec les données disponibles 

aujourd’hui, ce calcul repose sur le salaire minimum (et non sur un salaire décent) et ne 

tient compte ni de la valeur du travail de soin pour la société ni du fait que l’économie 

serait paralysée en l’absence d’un tel soutien. S’il était possible de chiffrer celui-ci, la 

valeur totale du travail de soin non rémunéré serait encore plus élevée. Ce travail non 

rémunéré alimente un système économique sexiste qui ponctionne l’argent auprès de la 

majorité pour le mettre dans les poches d’une minorité. 

VUE D’EN BAS : BEAUCOUP D’EFFORTS POUR 
PRESQUE RIEN 

D’après de nouvelles statistiques de la Banque mondiale, près de la moitié de la 

population mondiale essaie de survivre avec 5,50 dollars par jour (ou moins)24. Pour de 

nombreuses personnes, il suffit d’une facture d’hôpital ou d’une mauvaise récolte pour 

basculer dans la misère. Cette situation s’explique en grande partie par les inégalités. 

Une part conséquente de la croissance des revenus dans le monde revient 

systématiquement aux plus riches, s’éloignant toujours plus du bas de la pyramide. 

Thomas Piketty et son équipe ont démontré qu’entre 1980 et 2016, les 1% les plus 

riches ont capté 27% de la croissance des revenus25, alors que les 50% les plus 

pauvres se sont contentés de 12% de cette croissance26,27. Nous ne pourrons jamais 

éradiquer la pauvreté si le système économique continue de répartir les fruits de la 

croissance de manière aussi inégale28. Ce modèle de croissance injuste est aussi 

intenable dans les limites environnementales de notre planète29. 

Les inégalités économiques s’appuient également sur les inégalités de genre, et la 

majorité des personnes qui se trouvent à la base de la pyramide économique sont des 

femmes. Les filles et les femmes sont majoritaires dans les emplois précaires et mal 

rémunérés, et ce sont elles qui assument la majeure partie du travail de soin peu ou non 

rémunéré30. Le modèle dominant du capitalisme ignore la contribution économique des 
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femmes et des filles, et alimente des croyances sexistes qui entravent la pleine 

réalisation du potentiel de femmes et filles 31, comptant sur elles pour réaliser ces tâches, 

mais refusant de les rétribuer.  

QUI ASSUME LE TRAVAIL DE SOIN ? 

Le travail de soin est indispensable pour nos sociétés et pour l’économie. Il regroupe des 

tâches diverses, de la garde d’enfants à l’accompagnement des personnes âgées et des 

personnes en situation de handicap ou atteintes d’une maladie physique ou mentale, en 

passant par tout un éventail de tâches domestiques quotidiennes (cuisine, ménage, 

lessive, raccommodage, gestion des factures, collecte d’eau et de bois de chauffage)32. 

Si personne n’investissait du temps, des efforts et des ressources dans ces tâches 

quotidiennes essentielles, les communautés, les entreprises et des pans entiers de 

l’économie seraient paralysés. 

Partout dans le monde, le travail de soin peu ou non rémunéré est assuré de façon 

disproportionnée par des filles et des femmes pauvres, notamment celles vivant dans 

des groupes qui, en plus de la discrimination fondée sur le genre, sont confrontés à des 

discriminations fondées sur la couleur de peau, l’origine ethnique, la nationalité, 

l’orientation sexuelle et la caste33. Les femmes réalisent plus des trois quarts du travail 

non rémunéré et représentent deux tiers de la main-d’œuvre assurant un travail de soin 

rémunéré34. 

 
  

Shienna Cabus et sa fille 

collectent de l’eau à une 

source locale dans le 

Samar oriental, aux 

Philippines. Elles utilisent 

un chariot pour transporter 

la lourde charge jusque 

chez elles. Shienna est 

membre de l’association 

d’entraide Bangon 

Pangdan. Photo : Aurélie 

Marrier d'Unienville/Oxfam 

(2017) 
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Graphique 4 : La lourde responsabilité du travail de soin non rémunéré est 
assumée de façon disproportionnée par les filles et les femmes 

 

En plus d’effectuer gratuitement le travail de soin dans leur foyer, de nombreuses 

femmes pauvres travaillent également au service d’autres personnes, par exemple en 

tant que travailleuses domestiques35, l’un des secteurs où la main-d’œuvre est la plus 

exploitée dans le monde. Seulement 10 % de la main-d’œuvre domestique est couverte 

par le droit du travail au même titre que les autres travailleuses et travailleurs36, et 

seulement près de la moitié bénéficie d’un salaire minimum37. Pour plus de la moitié de 

la main-d’œuvre domestique, la législation nationale ne prévoit aucune limite d’heures de 

travail38. Dans les cas les plus extrêmes de traite et de travail forcé, les travailleuses et 

les travailleurs domestiques se retrouvent littéralement piégés par leur employeur, où 

chaque aspect de leur vie est contrôlé, ce qui les rend invisibles et les prive de toute 

protection39. On estime que les 3,4 millions de travailleuses et de travailleurs 

domestiques victimes de travail forcé à travers le monde sont spoliés de 8 milliards de 

dollars chaque année, ce qui équivaut à 60 % des salaires dus40. 
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Graphique 5 : Main-d’œuvre domestique : parmi les travailleuses et les 
travailleurs les plus exploités au monde 

 

Encadré 2. Une main-d’œuvre domestique maltraitée 

« Regina » (le prénom a été changé) a fait l’objet d’une traite vers le Royaume-Uni pour 

travailler dans le logement privé de son riche employeur. À son arrivée à Londres, Regina 

était contrainte de travailler de 6 h 00 à 23 h00 tous les jours dans l’appartement de standing 

de son employeur, dans le centre de Londres. Elle n’a jamais été payée pour son travail là-

bas et n’avait pas l’autorisation de contacter sa famille ou de parler avec des personnes 

extérieures au foyer de son employeur. Elle dormait dans la buanderie et mangeait les 

restes. Son passeport lui avait été confisqué et elle raconte avoir souvent fait l’objet 

d’insultes de la part de ses employeurs, qui la qualifiaient de « stupide » et d’« inutile »41. 

La responsabilité du travail de soin, aussi lourde qu’inégale, perpétue les inégalités de 

genre et économiques. Elle fragilise la santé et le bien-être des personnes assurant un 

travail de soin (majoritairement des femmes) et entrave leur prospérité économique en 

creusant les disparités entre les femmes et les hommes en matière d’emplois et de 

salaires. Elle prive également les filles et les femmes de temps, ce qui les empêche de 

répondre à leurs besoins essentiels et de participer à des activités politiques et sociales. 

Par exemple, en Bolivie, 42 % des femmes déclarent que le travail de soin est le 

principal obstacle à leur participation politique42. 
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Encadré 3.  « La pauvreté en temps » en Inde : « Je n’ai pas de temps, pas même pour 

mourir » 

Buchhu Devi se lève à 3 h 00 du matin pour cuisiner, faire le ménage et préparer le petit 

déjeuner et le déjeuner pour sa famille. Il y a un puits à proximité, mais elle n’y a pas accès du 

fait de son appartenance à la caste des intouchables. Elle doit donc parcourir 3 km pour 

collecter de l’eau. Ce qu’elle fait, trois fois par jour. Elle explique travailler sur un chantier de 

construction d’une route de 8 h 00 à 17 h 00, puis doit s’occuper des tâches ménagères du 

soir, à savoir collecter de l’eau et du bois de chauffage, faire des lessives, cuisiner, faire le 

ménage et aider les enfants avec leurs devoirs. Elle finit ses journées à minuit. Si elle n’a pas 

le temps de collecter du bois, sa famille ne mange pas et il n’est pas rare que son mari la batte 

pour la punir. « Je n’ai pas de temps, pas même pour mourir, sinon ils vont tous me maudire… 

Qui prendra soin d’eux et qui ramènera de l’argent dans la famille quand je serai partie ? » 

Source : Dutta, Diya (2019), No Work is Easy! Notes from the Field on Unpaid Care Work for Women, Mind the 

Gap: The State of Employment in India 2019, Oxfam Inde. Disponible sur : https://www.oxfamindia.org/Mind-Gap-

State-of-Employment-in-India 

Alors même qu’il est le socle sur lequel repose une société prospère, le travail de soin 

peu ou non rémunéré est fondamentalement invisible. Il perpétue et est perpétué par les 

inégalités économiques et de genre. Le travail de soin est très largement sous-évalué et 

tenu pour acquis par les gouvernements et les entreprises. Il n’est souvent pas 

considéré comme un travail, et les sommes qui y sont consacrées sont traitées comme 

un coût et non un investissement, si bien qu’il devient invisible dans les mesures des 

progrès économiques et dans les agendas politiques.  

La crise latente du travail de soin 

Le monde fait face à une crise du travail de soin à cause de l’impact du vieillissement de 

la population, des coupes réalisées dans les services publics et les systèmes de 

protection sociale, et des effets des changements climatiques, qui menacent d’aggraver 

la situation et d’alourdir le fardeau pesant sur les aidant-e-s.  

D’après l’Organisation internationale du Travail (OIT), il devrait y avoir 100 millions de 

seniors supplémentaires et 100 millions d’enfants âgés de 6 à 14 ans supplémentaires 

requérant un service de garde ou d’accompagnement dans le monde à l’horizon 203043. 

Les seniors auront besoin de soins plus intensifs et plus longs avec l’âge44, avec des 

systèmes de soins de santé qui ne sont pas préparés pour les soutenir45.  

 

  

Ayan va collecter de l’eau 

dans un puits. Elle vit dans un 

camp de déplacés internes à 

Garadag, au Somaliland. En 

raison de la sécheresse 

prolongée dans la région, sa 

famille a perdu son troupeau, 

qui constituait son moyen de 

subsistance, et peine à trouver 

de l’eau et de quoi se nourrir. 

Photo : Petterik 

Wiggers/Oxfam (2017) 

https://www.oxfamindia.org/Mind-Gap-State-of-Employment-in-India
https://www.oxfamindia.org/Mind-Gap-State-of-Employment-in-India
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Graphique 6 : La crise latente du secteur du soin 

 

Plutôt que d’étoffer les programmes sociaux et les dépenses pour investir dans les 

services de soin et lutter contre les inégalités, les pays augmentent les impôts de la 

frange pauvre de la population, réduisent les dépenses publiques et privatisent 

l’éducation et la santé, en suivant souvent les recommandations d’institutions financières 

comme le Fonds monétaire international (FMI). Oxfam a récemment démontré comment 

les programmes du FMI adoptant cette approche en Tunisie, en Égypte et en Jordanie 

ont eu des répercussions négatives sur les femmes, menaçant d’exacerber les 

inégalités46. Les gouvernements continuent de s’appuyer sur la TVA alors même qu’il 

s’agit d’un impôt régressif qui affecte le plus durement les plus pauvres47 et fait peser 

une charge disproportionnée sur les aidantes48. 

Les coupes budgétaires effectuées par les gouvernements mettent également sous 

pression les organisations de défense des droits des femmes. En 2017, au Brésil, des 

coupes dans les dépenses sociales se sont traduites par une réduction de 66 % du 

financement fédéral destiné au budget initialement alloué en 2017 aux programmes sur 

les droits des femmes qui promeuvent l’égalité entre les genres49. 

La crise climatique alourdit d’ores et déjà le fardeau pesant sur les femmes. On estime 

qu’à l’horizon 2025, jusqu’à 2,4 milliards de personnes pourraient vivre dans des zones 

où les réserves d’eau sont insuffisantes. Les filles et les femmes devront donc parcourir 

à pied des distances toujours plus longues pour collecter de l’eau50. Le changement 

climatique réduira également la quantité de denrées alimentaires produites et les 

maladies seront plus nombreuses, ce qui accentuera la pression et la somme de temps 

demandée aux filles et aux femmes, qui devront assurer la charge de travail 

supplémentaire et y consacrer encore plus d’heures dans leur journée. 

UN MONDE PLUS JUSTE EST POSSIBLE 

Les gouvernements du monde entier peuvent et doivent construire une économie plus 

humaine et féministe, qui bénéficie aux 99 % et non à seulement 1 % de la population. 

Dans ce monde, chacun-e aurait un emploi formel accompagné d’un salaire décent, 

personne ne vivrait dans la peur de tomber malade faute de moyens pour se soigner, et 

chaque enfant aurait l’occasion d’exprimer son plein potentiel. Dans ce monde, notre 
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économie prospérerait dans les limites de notre planète et transmettrait un monde 

meilleur aux générations futures.  

Il est possible de s’attaquer à la fois au niveau spectaculaire des inégalités économiques 

et à la crise latente du secteur du soin, mais cela requerra des efforts concertés et des 

décisions politiques audacieuses pour réparer les dégâts et construire des systèmes 

économiques soucieux de l’ensemble des citoyen-ne-s. Pour y parvenir, il est 

indispensable de construire des systèmes nationaux de prise en charge avec la pleine 

participation de la société civile, notamment des groupes de défense des droits des 

femmes. De nouvelles mesures visant à redistribuer le travail de soin doivent s’inscrire 

dans une approche exhaustive de politiques redistributives pour combler le fossé entre 

riches et pauvres, à l’image d’une fiscalité progressive, de systèmes de protection 

sociale et de services publics gratuits, et de politiques pour limiter l’influence des 

entreprises et des grandes fortunes.  

Une économie féministe et l’égalité entre les genres sont incontournables pour créer une 

économie centrée sur l’humain. L’une des composantes essentielles de cette nouvelle 

économie plus juste consiste à mieux prendre en compte le rôle du travail de soin peu ou 

non rémunéré. Nous pouvons bâtir un monde plus égalitaire à la seule condition de 

changer la façon dont ce travail est réalisé et comment il est valorisé. 

Depuis des décennies, économistes féministes, société civile et défenseur-e-s du travail 

de soin proposent une série de solutions pour mettre le travail de soin au premier plan, 

sous la forme d’un cadre transformateur baptisé « 4R ». Ces principes doivent être pris 

en compte. 

1. Reconnaître le travail de soin peu ou non rémunéré effectué principalement par les 

filles et les femmes comme une forme de travail ou de production apportant une vraie 

valeur. 

2. Réduire le nombre total d’heures consacrées au travail de soin non rémunéré grâce à 

un meilleur accès à des équipements de qualité et synonymes de gain de temps, ainsi 

qu’à une infrastructure propice à la bonne réalisation de ce travail de soin. 

3. Répartir plus équitablement le travail de soin non rémunéré au sein des ménages et 

transférer dans le même temps la responsabilité du travail de soin non rémunéré à 

l’État et au secteur privé. 

4. Représenter les plus marginalisé-e-s parmi les aidant-e-s et veiller à ce que leurs 

voix soient entendues dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques, des 

services et des systèmes qui affectent leur vie.  

  

Scène de liesse entre Naima 

Hammami, la première femme 

élue au conseil d’administration 

de l’Union Générale Tunisienne 

du Travail (UGTT), et ses 

collègues. La Commission des 

femmes de l’UGTT œuvre à la 

participation des femmes dans 

l’espace public et politique et 

défend les droits des femmes 

dans la région MENA. Photo : 

Ons Abid/Oxfam Novib (2017) 
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Un changement est possible. D’Engna Legna Besdet, qui mobilise la main-d’œuvre 

domestique éthiopienne au Liban, à la campagne Domestic Workers Rising en Afrique 

du Sud, les femmes demandent le changement et revendiquent leurs droits. Les 

gouvernements commencent par ailleurs à écouter. En Uruguay, le très novateur 

système national de soin intégré inscrit dans la loi le droit à donner des soins et à en 

bénéficier et entérine les droits des aidant-e-s. La Nouvelle-Zélande a pour sa part 

introduit un budget dédié au bien-être en 2019. D’autres mesures sont toutefois encore 

nécessaires. 

Oxfam propose les six mesures suivantes pour faire valoir les droits des aidant-e-s et 

pour commencer à combler le fossé entre les personnes qui assurent le travail de soin 

peu ou non rémunéré et l’élite fortunée qui bénéficie le plus de leurs efforts. 

RECOMMANDATIONS 

1. Investir dans les services publics en charge pour rééquilibrer la 

responsabilité du travail de soin qui incombe de façon disproportionnée aux 

filles et aux femmes.  Les gouvernements doivent investir dans des systèmes 

nationaux de prise en charge intergouvernementaux tout en investissant et en 

transformant les infrastructures et les services publics existants. Ces systèmes 

doivent inclure l’accès universel à de l’eau salubre, à un réseau d’assainissement et à 

des systèmes énergétiques nationaux, ainsi que des investissements pour proposer 

des services universels de garde d’enfants, d’accompagnement des seniors et de 

soins aux personnes handicapées. Ils doivent également inclure l’accès à une 

éducation et à des soins de santé de qualité, ainsi que la création d’un régime de 

protection sociale universelle (par ex. retraites, allocations pour les enfants). Dans le 

cadre de ces systèmes nationaux de prise en charge, les gouvernements doivent 

proposer au minimum 14 semaines de congé maternité payé et mettre 

progressivement en place une année de congé parental indemnisé, y compris un 

congé paternité qui se perd s’il n'est pas utilisé.  

2. Mettre un terme à l’extrême richesse pour éradiquer l’extrême pauvreté. 

L’extrême richesse est symptomatique d’un système économique défaillant51. Les 

gouvernements doivent prendre des mesures pour combler radicalement le fossé 

entre les riches et le reste de la société et privilégier le bien-être de l’ensemble de 

leurs citoyen-ne-s au lieu d’encourager une croissance et des profits débridés. Cela 

permettra d’éviter un monde qui ne pourvoit qu’aux besoins d’une minorité de 

privilégiés et expose des millions de personnes à la pauvreté. Les gouvernements 

doivent prendre des mesures décisives et audacieuses en taxant la fortune et les 

hauts revenus et en sanctionnant l’évasion fiscale et les règles fiscales inadéquates 

au niveau mondial qui permettent aux multinationales et aux plus riches de se 

soustraire à leurs obligations fiscales. 

3. Légiférer pour protéger les droits de l’ensemble des aidant-e-s et garantir des 

salaires décents pour les travailleuses et les travailleurs rémunérés pour leurs 

activités de soin. Dans le cadre de leur système national de prise en charge, les 

gouvernements doivent mettre en place et veiller à la mise en œuvre de politiques sur 

les plans juridiques, économiques et sur le marché du travail pour protéger les droits 

des aidant-e-s et des travailleuses et des travailleurs rémunérés pour leurs activités de 

soin, que ce soit dans le secteur formel ou informel. Cela implique notamment de ratifier 

la convention 189 de l’OIT sur les travailleuses et travailleurs domestiques, d’adopter 

des politiques garantissant que toutes les personnes aidantes reçoivent un salaire 

décent et d’œuvrer à éliminer les écarts salariaux entre les femmes et les hommes. 
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4. S’assurer que les aidant-e-s influent sur les processus décisionnels. Les 

gouvernements doivent faciliter la participation des aidant-e-s et des travailleuses et 

des travailleurs non rémunérés pour leurs activités de soin à l’élaboration des 

politiques et aux processus à tous les niveaux. Ils doivent également investir pour 

recueillir des données complètes susceptibles de mieux éclairer l’élaboration des 

politiques et de permettre l’évaluation de l’impact de ces politiques sur les aidant-e-s. 

Il convient en parallèle de consulter les groupes de défense des droits des femmes, 

les économistes féministes et des expert-e-s de la société civile sur les questions de 

soin, et d’accroître le financement octroyé aux mouvements et aux organisations de 

femmes cherchant à participer au processus décisionnel. Ces mesures sont des 

piliers importants des systèmes nationaux de prise en charge.  

5. Remettre en question les normes nuisibles et les croyances sexistes. Les 

normes nuisibles et les croyances sexistes qui font endosser la responsabilité du 

travail de soin aux filles et aux femmes engendrent une répartition inégale et genrée 

du travail de soin et perpétuent les inégalités économiques et entre les femmes et les 

hommes. Dans le cadre de leur système national de prise en charge, les 

gouvernements doivent investir des ressources pour contester ces normes nuisibles 

et ces croyances sexistes, notamment par le biais de campagnes et de 

communications publiques, ainsi que par voie législative. Par ailleurs, les hommes 

doivent passer à la vitesse supérieure pour assumer leurs responsabilités en matière 

de travail de soin afin de rééquilibrer la part disproportionnée incombant actuellement 

aux femmes au sein des ménages et dans les communautés.  

6. Valoriser le travail de soin dans les pratiques et les politiques commerciales. 

Les entreprises doivent reconnaître la valeur du travail de soin et participer au bien-

être de la main-d’œuvre. En outre, elles doivent soutenir la redistribution du travail de 

soin en proposant des indemnisations et des services comme des crèches et des 

chèques-services pour la garde d’enfants, et proposer des salaires décents aux 

personnes assurant ce travail de soin52. Les entreprises et les sociétés doivent 

assumer leur responsabilité et contribuer à la réalisation des Objectifs de 

développement durable (ODD) en s’acquittant de leur juste part d’impôts, en 

déployant des pratiques d’embauche qui tiennent compte des besoins des familles 

(souplesse au niveau des heures de travail, congé payé), en menant des campagnes 

de communication publique pour remettre en cause la répartition genrée du travail de 

soin. 
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1 L’HISTOIRE DE DEUX EXTRÊMES 

Les inégalités économiques échappent à tout contrôle. En 2019, les milliardaires du 

monde entier, au nombre de seulement 2 153, se partageaient plus de richesses que 

4,6 milliards de personnes53. Au sommet de l’économie mondiale se trouvent des 

personnes, principalement des hommes, dont la fortune et le pouvoir augmentent au fil 

du temps sans aucune corrélation entre la valeur apportée à la société et les richesses 

accumulées. Parallèlement, au bas de l’échelle économique, des millions de filles et de 

femmes effectuent de nombreuses heures de travail de soin indispensable, mais peu ou 

non rémunérées, apportant une valeur inestimable à la société.  

Ce système injuste exploite et marginalise les filles et les femmes les plus pauvres tout 

en remplissant les poches d’une minorité riche et puissante et en lui octroyant une 

influence injustifiée pour orienter les politiques économiques en sa faveur. Il est temps 

que cela change. Les gouvernements du monde entier doivent prendre des mesures 

immédiates pour construire une économie centrée sur l’humain qui suit des principes 

féministes et qui valorise ce qui importe vraiment dans la société plutôt que d’alimenter 

la quête insatiable de profit et de richesses. Pour cela, il est indispensable de lutter 

contre l’injustice du travail de soin peu ou non rémunéré dans le monde. 

TOUJOURS AUCUNE SOLUTION À LA CRISE DES 
INÉGALITÉS 

Sur les dix dernières années, d’éminent-e-s universitaires et même les institutions 

économiques dominantes comme le FMI ont apporté des preuves solides des effets 

corrosifs des inégalités. Les communautés affectées, les militant-e-s, les organisations 

de défense des droits des femmes et des leaders religieux se sont exprimés et ont fait 

campagne pour changer les choses dans le monde. Du Chili à l’Allemagne, d’immenses 

cortèges défilent contre les inégalités et le chaos climatique. Les inégalités économiques 

sont régulièrement à l’ordre du jour des grands rendez-vous économiques, comme ceux 

organisés par le FMI et le Forum économique mondial. Pourtant, aucune solution n’a 

encore été trouvée à la crise des inégalités. 

Dans les faits, la plupart continuent d’appliquer des politiques qui creusent le fossé entre 

les très riches et les plus pauvres 54. C’est notamment le cas du président Trump aux 

États-Unis et du président Bolsonaro au Brésil, dont les politiques régressives incluent 

des allègements fiscaux pour les milliardaires55, sapent les mesures mises en place pour 

lutter contre l’urgence climatique et alimentent le racisme56, le sexisme57 et la haine à 

l’égard des minorités58. 

Le système économique actuel est construit sur des principes sexistes. En haut de 

l’échelle, la fortune des milliardaires et des hommes très riches augmente de façon 

exponentielle, souvent sans trop d’effort et sans réelle valeur pour la société. Au bas de 

l’échelle, les femmes du monde entier assument chaque jour 12,5 milliards d’heures de 

travail sans rémunération ni reconnaissance59, auxquelles s’ajoutent un nombre 

inestimable d’heures de travail de soin professionnel sous-rémunéré. Leur contribution est 

essentielle à nos sociétés et à nos économies. Les femmes s’occupent des enfants et des 

seniors et assurent la majeure partie des tâches domestiques, de la préparation des repas 

à la collecte d’eau et de bois de chauffage. Leur travail réunit par ailleurs les conditions 

pour que d’autres amassent des fortunes astronomiques et contribue à créer une immense 
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richesse économique. D’après un calcul d’Oxfam, la valeur monétaire du travail de soin 

non rémunéré des femmes représente au moins 10 800 milliards de dollars chaque année, 

soit trois fois la valeur du secteur des technologies à l’échelle mondiale60. 

Ce système économique sexiste et source d’exploitation spolie le plus grand nombre et 

favorise une minorité fortunée. Il engendre des niveaux inacceptables d’inégalités 

économiques et entre les genres. 

VUE D’EN HAUT : DE L’ARGENT QUI COULE À FLOTS 
SANS LE MOINDRE EFFORT 

Une crise des inégalités et des richesses extrêmes 

Les inégalités ont indubitablement atteint des niveaux extrêmes. Nous vivons dans un 

monde où une grande pauvreté côtoie des fortunes colossales. Le nombre de 

milliardaires a doublé au cours des dix dernières années. Leur richesse a connu un léger 

recul l’année dernière, mais elle a récupéré depuis. L’accumulation de richesses aux 

mains d’une minorité est telle que certaines grandes fortunes ont un pouvoir économique 

supérieur à celui de certains pays. En 2019, les 2 153 milliardaires que comptait le 

monde se partageaient plus de richesses que 4,6 milliards de personnes61. La répartition 

des richesses en dit long sur l’ampleur des discriminations et des inégalités entre les 

genres. Dans le monde, les hommes détiennent 50 % plus de richesses que les 

femmes62 et la richesse combinée des 22 hommes les plus riches est supérieure à celle 

de l’ensemble de la population féminine d’Afrique63. Les femmes vivant dans la pauvreté 

et issues de groupes marginalisés sont exploitées par un système qui concentre les 

richesses et le pouvoir entre les mains d’une minorité de personnes fortunées, 

principalement des hommes. 

Encadré 4 : Mesure des inégalités de richesses dans le monde 

Pour compiler les données sur les inégalités économiques utilisées pour nos rapports 

annuels64, Oxfam s’appuie entre autres sur le Global Wealth Report du Credit Suisse65. 

1. Pourquoi Oxfam s’intéresse-t-elle aux inégalités de richesses ?  

Pour présenter le niveau global des inégalités économiques, Oxfam a choisi de se 

concentrer en priorité sur les inégalités de richesses, car elles influent grandement sur la 

confiscation du pouvoir et des politiques. Les inégalités de richesses perpétuent les 

inégalités d’une génération à l’autre. 

2. La difficulté à se procurer des données de qualité sur les richesses 

Le rapport du Credit Suisse présente un ensemble de données sur la répartition des 

richesses dans le monde couvrant le plus grand nombre de pays. Ces données sont 

compilées d’après les bilans des ménages au niveau national, les données sur l’examen des 

richesses et le classement des milliardaires de Forbes pour évaluer plus précisément la 

fortune des personnes au sommet de la pyramide. Il est démontré que ces trois sources 

d’information utilisées par le Credit Suisse sous-estiment l’ampleur des richesses des 

personnes qui se trouvent en haut de la pyramide économique.  

Il est nettement plus complexe d’obtenir des données précises et complètes sur les 

richesses que sur les revenus ou la consommation, si bien que cela impose une part 

considérable d’hypothèses. Le Credit Suisse estime que les données sont satisfaisantes 

pour environ 25 % des pays, soit l’équivalent d’environ 44 % de la population mondiale, mais 

de près de 93 % des richesses cumulées. 
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3. Affiner les données sur la répartition des richesses 

Il est urgent d’investir bien davantage dans le recueil de données transparentes sur les 

richesses et les inégalités de richesses dans chaque pays pour donner une meilleure idée 

de l’ampleur de la crise des inégalités et mesurer les progrès réalisés pour la surmonter. 

Milliardaires et extrême richesse : le signe d’un système 
économique défaillant 

En février 2019, The New York Times a publié en première page une tribune au titre 

volontairement provocateur : « Abolish Billionaires » (Abolir les milliardaires)66. Cet 

éditorial soulevait une question sérieuse : et si les milliardaires étaient le signe d’un 

système économique défaillant, plutôt que le reflet d’une réussite économique ? L’étude 

de l’origine des richesses des grandes fortunes et de la façon dont elles sont utilisées 

remet sérieusement en question la valeur apportée à notre économie et à notre société. 

Cela démontre également comment leur fortune s’appuie sur l’exploitation de milliards 

d’heures de travail de soin peu ou non rémunéré, un travail qui est surtout réalisé par 

des femmes et des personnes issues de minorités ethniques.  

La vie et le style de vie des grandes fortunes dépendent de ce travail de soin, et la valeur 

économique créée par les aidant-e-s s’accumule en haut de la pyramide et remplit les 

comptes bancaires des plus riches. Pire encore : les droits humains des aidant-e-s sont 

régulièrement bafoués et leur sécurité personnelle est souvent compromise.  

On estime que les deux tiers de la fortune des milliardaires proviennent d’héritages ou 

sont entachés de rapports de connivence avec le gouvernement67. Un tel pouvoir risque 

de considérablement exacerber les inégalités économiques en concentrant les profits 

entre les mains d’une minorité. Par exemple, lorsque les milliardaires peuvent user de 

leur influence auprès du gouvernement afin de bénéficier de droits exclusifs pour la 

prestation de services, cette élite s’accapare des sommes monumentales aux dépens 

des client-e-s, y compris des personnes pauvres. Diverses études ont également révélé 

un lien potentiel entre croyances sexistes et plus grande tolérance à l’égard de la 

connivence et de la corruption68.  

Depuis quelques décennies, l’économie néolibérale dominante, qui prône la dérégulation 

et la réduction des dépenses publiques, ne cherche plus à démanteler les monopoles. 

De nombreux pans de l’économie mondiale se retrouvent ainsi aujourd'hui aux mains 

d’un monopole69. Les secteurs alimentaire, pharmaceutique, financier et technologique 

sont tous dominés par une poignée de multinationales70.  

Ces monopoles et les riches actionnaires sur lesquel-le-s ils s’appuient, accentuent les 

inégalités économiques. Ils permettent à ces entreprises et à leurs actionnaires fortuné-

e-s d’engranger d’énormes profits sur le marché et de se les partager en cercle fermé. 

Cette situation alimente directement l’accumulation des richesses aux mains d’une 

minorité, aux dépens des citoyen-ne-s ordinaires, ce qui rend d’autant plus difficile la 

réduction de la pauvreté71. Une nouvelle analyse d’Oxfam démontre comment, 

notamment en raison de la montée en puissance des monopoles, la rentabilité pour les 

riches actionnaires a considérablement augmenté, tandis que les salaires réels ont à 

peine évolué. Entre 2011 et 2017, les salaires moyens ont augmenté de 3 % dans les 

pays du G7. Les dividendes empochés par les actionnaires ont quant à eux bondi de 

31 %72. Derrière la puissance et les actions des entreprises se trouvent des actionnaires 

toujours plus fortuné-e-s et puissant-e-s73.  
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Graphique 2 : Les retours pour les riches actionnaires ont considérablement 
augmenté, tandis que les salaires réels ont à peine évolué.  

 

Environ un tiers de la fortune des milliardaires provient d’un héritage74. Certaines 

personnes héritent de milliards de dollars, et d’autres, comme le président Trump, 

héritent de centaines de millions qui leur permettent de devenir milliardaires75. Ce 

phénomène est à l’origine d’une aristocratie d’un genre nouveau, voyant certaines 

personnes hériter leur fortune de leurs parents. Le destin d’un homme riche qui hérite de 

plusieurs millions contraste vivement avec celui d’une fille née dans une famille pauvre 

et qui restera selon toute vraisemblance aussi pauvre que ses parents et devra assumer 

un nombre inestimable d’heures de travail de soin peu ou non rémunéré, tout comme sa 

mère. La fortune des milliardaires et l’ampleur de leur héritage sapent la redistribution 

qui pourrait contribuer à lutter de front contre les inégalités et freinent la mobilité sociale. 

Qu’elle soit héritée ou obtenue d’une autre façon, l’extrême richesse acquiert une 

dynamique propre, au point de s’auto-alimenter. Les grandes fortunes peuvent regarder 

leur capital croître au fil du temps, car elles ont les moyens d’acheter les meilleurs 

conseils en matière d’investissements. Depuis 2009, la fortune des milliardaires a 

augmenté en moyenne de 7,4 % par an, un taux nettement supérieur à ce qu’un-e 

épargnant-e ordinaire pourrait obtenir76. La fortune de Bill Gates s’élève actuellement à 

près de 100 milliards de dollars77, soit deux fois plus que lorsqu’il a quitté la tête de 

Microsoft, et ce malgré sa volonté de partager son argent.  

Les plus riches se servent également de leur fortune pour payer le moins d’impôts 

possible en contractant les services d’une armée de conseillères et de conseillers 

fiscaux, s’assurant ainsi une rentabilité annuelle moyenne de 7,4 % sur leur fortune78. 

Parallèlement, avec la complicité des gouvernements, ils peuvent tirer parti d’un réseau 

mondial opaque de paradis fiscaux, comme l’ont révélé les Panama Papers et d’autres 

scandales79. Certaines études ont démontré que les très grandes fortunes se 

déroberaient à leurs responsabilités fiscales à hauteur de 30 %, privant les 

gouvernements de milliards de dollars qui permettraient de financer des services 

réduisant les inégalités, comme la santé et l’éducation80, et contribueraient à réduire les 

impacts pour les filles et les femmes assumant de manière disproportionnée et sans être 

valorisées le travail de soin non rémunéré. Par ailleurs, seulement 4 % des impôts 

prélevés dans le monde proviennent de l’impôt sur la fortune81. En tant qu’actionnaires 

principaux dans les entreprises, les grandes fortunes sont également au premier rang 

des bénéficiaires du rapide nivellement par le bas de l’impôt sur les sociétés. Les taux 

d’imposition sur les sociétés ne cessent de chuter dans le monde, et du fait de l’évasion 

fiscale orchestrée à un niveau industriel, de nombreuses entreprises paient peu d’impôts 

ou bien en-deçà des taux statutaires, voire un impôt sur les sociétés insignifiant dans 
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certains secteurs. Cette situation accroît les versements de dividendes pour les riches 

actionnaires et accentue encore leurs richesses déjà démesurées82.  

Les milliardaires peuvent également acheter leur impunité auprès de la justice, influer 

sur la sphère politique83 ou sur un média accommodant84 et même biaiser des processus 

démocratiques. Le recours à l’argent85 pour influer sur des élections et sur les politiques 

publiques est un problème de plus en plus répandu à travers le monde. Une récente 

étude d’Oxfam86 révèle les multiples façons dont les grandes fortunes ont fait main 

basse sur la sphère politique et les médias en Amérique latine. L’extrême richesse peut 

influer sur les politiques en instaurant des boucles de rétroaction renforcées : les grand-

e-s gagnant-e-s sur l’échiquier économique engrangent ainsi des ressources qui leur 

permettent de gagner encore plus la prochaine fois. L’extrême richesse peut également 

être utilisée pour influencer les médias et le monde universitaire dans l’optique de 

promouvoir l’économie conventionnelle qui profite aux élites87.  

Pour toutes ces raisons, on peut légitimement avancer que, comme l’a récemment écrit 

un observateur, « chaque milliardaire est un échec politique »88 : les richesses extrêmes 

ne sont pas un signe d’économie saine, mais d’un système économique très défaillant 

qu’il faut redresser au plus vite. Les immenses fortunes de quelques individus très 

riches, conjuguées au pouvoir que ces fortunes leur confèrent, entravent toute 

redistribution, pourtant nécessaire pour combler l’écart entre les riches et les pauvres. 

L’édification d’une société plus juste où la pauvreté extrême aurait disparu passe par 

l’éradication de l’extrême richesse.  

VUE D’EN BAS : BEAUCOUP D’EFFORTS POUR 
PRESQUE RIEN 

D’après la Banque mondiale, le rythme de réduction de l’extrême pauvreté (c’est-à-dire 

un revenu de 1,90 dollar par jour) a ralenti de moitié depuis 201389. Ce constat est très 

préoccupant et remet en question la réalisation des Objectifs de développement durable 

(ODD). 

Près de 735 millions de personnes vivent toujours dans l’extrême pauvreté. Pour un 

grand nombre de celles qui sont juste au-dessus du seuil d’extrême pauvreté (fixé à 

1,90 dollar par jour), une facture d’hôpital ou une mauvaise récolte suffirait à les faire 

plonger dans l’extrême pauvreté. D’après les prévisions, des centaines de millions de 

personnes vivront toujours dans l’extrême pauvreté à l’horizon 203090. Il s’agira pour la 

plupart de filles et de femmes : avec des revenus bas et moins de ressources que les 

hommes, elles constituent la majorité des ménages les plus pauvres dans le monde, et 

cette proportion augmente91. Elles assument également le plus gros du travail de soin 

non rémunéré, qui, en plus de créer du bien-être, contribue à l’économie à hauteur d’au 

moins 10 800 milliards de dollars92.  
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Encadré 5 : Éradiquer l’extrême pauvreté – un défi à relever par tous les moyens 

Le fait que le seuil actuellement fixé par la Banque mondiale à 1,90 dollar par jour pour 

définir l’extrême pauvreté est, à juste titre, remis en question car jugé trop bas et trop 

simpliste pour refléter la réalité ne fait que souligner l’urgence d’accélérer la réduction de la 

pauvreté. Ce montant est vraiment trop bas pour représenter le seuil d’extrême pauvreté.  

Par exemple, les Nations unies estiment que 820 millions de personnes souffrent de la 

faim93, mais seulement 735 millions de personnes vivraient dans l’extrême pauvreté selon la 

Banque mondiale94. Cela voudrait dire que 85 millions de personnes dans le monde ne sont 

pas considérées comme extrêmement pauvres, alors qu’elles n’ont pas les moyens de se 

nourrir. En Inde, les personnes vivant avec 1,90 dollar par jour affichent un taux de mortalité 

trois fois supérieur à la moyenne, et cela se vérifie également dans de nombreux autres 

pays95. Si cette somme est insuffisante pour répondre aux besoins nutritionnels de base ou 

pour permettre à un nourrisson de survivre à sa première année, elle ne devrait pas être 

présentée comme suffisante pour sortir de l’extrême pauvreté.  

Face à ces critiques, la Banque mondiale a introduit en 2018 de nouvelles mesures de la 

pauvreté plus en phase avec la réalité des personnes parmi les plus pauvres au monde. La 

Banque mondiale a introduit de nouveaux seuils de pauvreté à 3,20 dollars par jour pour les 

pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et à 5,50 dollars pour les pays à revenu 

intermédiaire de la tranche supérieure96. D’après ses calculs, 46 % de la population 

mondiale, soit 3,4 milliards de personnes, vivent avec moins de 5,50 dollars par jour97. Si 

ces nouvelles références restent perfectibles, elles sont plus réalistes, car elles donnent au 

moins une indication claire de l’ampleur du défi à relever en matière de réduction de la 

pauvreté. 

Les hauts niveaux de pauvreté s’expliquent en grande partie par les inégalités. Une 

énorme part de la croissance des revenus dans le monde revient aux plus riches, tandis 

que les plus pauvres sont laissé-e-s pour compte. C’est ce que démontrent les dernières 

statistiques sur les inégalités de revenus98. D’après le Rapport sur les inégalités 

mondiales 2018, entre 1980 et 2016, les 1 % les plus riches se sont partagé 27 cents sur 

chaque dollar de croissance des revenus dans le monde, alors que les 50 % les plus 

pauvres se sont contentés de 12 % de cette croissance 99. Nous ne pourrons jamais 

éradiquer la pauvreté si le système économique continue de répartir les fruits de la 

croissance de manière aussi inégale100. Une croissance débridée n’est pas tenable si 

l’objectif est d’éradiquer la pauvreté sans dépasser les limites environnementales101 de 

notre planète. 

D’après une récente étude publiée par la Banque mondiale102, la réduction des inégalités 

contribue davantage à réduire la pauvreté extrême qu’une hausse de la croissance 

économique. Cette étude démontre que si les pays parvenaient à réduire les inégalités 

de revenus d’1 % chaque année, 100 millions de personnes sortiraient de l’extrême 

pauvreté d’ici 2030103. Elle révèle également qu’une réduction des inégalités d’1 % 

chaque année a plus d’impact qu’une hausse de la croissance d’1% au-dessus des 

prévisions.  

À moins de combler le fossé entre les riches et les pauvres, il est peu probable 

d’atteindre l’objectif visant à éradiquer la pauvreté extrême. Ce n’est toutefois pas une 

fatalité : moyennant un engagement fort en faveur d’une économie davantage centrée 

sur l’humain et féministe, la pauvreté pourrait être éradiquée pour les générations 

actuelles et futures104. Cela exige de remettre en cause l’économie sexiste actuelle.  
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L’EXPLOITATION DES FILLES ET DES FEMMES 
ALIMENTE LES INÉGALITÉS ÉCONOMIQUES 

Dans nos économies, les inégalités entre les genres ne doivent rien au hasard et ne 

datent pas d’aujourd’hui : notre modèle économique a été construit par et pour des 

hommes riches et puissants. Le modèle dominant du capitalisme alimente et 

instrumentalise des croyances et des valeurs traditionnelles qui dépossèdent les femmes 

de tout pouvoir105, notamment celles vivant dans la pauvreté ou issues de certains 

groupes ethniques ou religieux. 

Encadré 6 : Oxfam reconnaît que nous ne vivons pas dans un monde binaire 

Oxfam a bien conscience que les problématiques liées à l’orientation sexuelle et à l’identité du 

genre sont vastes, et imagine un monde où chaque individu peut faire valoir ses droits sexuels, 

car ils relèvent des droits humains. C’est pourquoi nous reconnaissons plusieurs identités de 

genre, y compris des identités non binaires. Dans de nombreux contextes, la non-conformité 

sexuelle et de genre peut être un frein à l’emploi, aux opportunités économiques, à 

l’acceptation sociale et à l’éducation. Le présent document porte sur la dynamique du travail 

de soin peu ou non rémunéré et dévolu aux filles et aux femmes. Les données indiquent que 

les femmes assument la majeure partie du travail de soin à travers le monde à cause de 

croyances et de comportements sexistes, ainsi que des identités de genre traditionnelles qui 

leur sont attribuées, indépendamment de leur identité sexuelle. Nous reconnaissons toutefois 

l’importance des spécificités du soin destiné aux personnes non binaires et la nécessité de leur 

apporter des réponses adaptées à leur contexte particulier. 

Ce n’est pas un hasard si, sur les richesses mondiales totales, les hommes en 

détiennent 50 % de plus que les femmes106, car les pratiques et les politiques 

économiques sont partout favorables aux hommes. Dans le monde, les hommes 

détiennent plus de terres, d’actions et autres capitaux que les femmes. Dans de 

nombreux pays, la loi interdit tout simplement aux femmes de posséder de tels actifs. 

Ces dernières décennies, les politiques économiques néolibérales ont structuré le 

système économique autour de principes sexistes. Elles ont initié un nivellement vers le 

bas sur les salaires et les normes du travail. Les femmes sont majoritaires dans les 

emplois précaires et mal rémunérés, tandis que les hommes se partagent les postes 

plus prestigieux et mieux rémunérés. Par exemple, en Afrique sub-saharienne, les 

femmes travaillant dans l’industrie, les services et le commerce touchent seulement 

70 % du salaire de leurs homologues masculins pour le même travail107. Partout dans le 

monde, la main-d’œuvre féminine est souvent exposée à des risques pour la santé ou 

victime de blessures graves et de violences sexuelles sur le lieu de travail108. Ce même 

modèle économique néolibéral qui a débouché sur une accumulation de richesses et de 

pouvoir au profit d’une riche élite exploite les filles et les femmes et viole leurs droits.  
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Graphique 3 : Les économies du monde entier rétribuent davantage les hommes 
que les femmes 

 
Il est également démontré que la panoplie de politiques économiques néolibérales 

dominantes, dont les allègements fiscaux pour les riches, les privatisations et les coupes 

dans les services publics, affecte davantage les filles et les femmes que les hommes109. 

Oxfam a récemment démontré comment les programmes du FMI appliquant cette 

approche en Tunisie, en Égypte et en Jordanie ont eu des répercussions 

disproportionnées sur les femmes, menaçant d’exacerber les inégalités déjà à l’œuvre 

entre les femmes et les hommes et sur le plan économique110. Des coupes budgétaires 

systématiques et des investissements insuffisants dans les services publics comme la 

santé et l’éducation augmentent la quantité de travail de soin incombant aux filles et aux 

femmes.  

La persistance de ces problèmes s’explique en partie par le fait qu’aujourd’hui encore, 

notre monde rétribue davantage les hommes que les femmes. Sur les 149 pays étudiés 

dans le cadre du rapport Global Gender Gap Report 2018 du Forum économique 

mondial111, seuls 17 ont une femme à leur tête. En moyenne, seulement 18 % des 

ministres et 24 % des parlementaires à travers le monde sont des femmes. De même, 

les femmes occupent seulement 34 % des postes à responsabilité dans les pays où des 

données sont disponibles112. Autrement dit, là où les hommes ont la possibilité de 

façonner les pratiques et les politiques pour servir leurs propres intérêts, les femmes 

sont souvent totalement exclues du processus décisionnel ou privées de l’opportunité de 

demander des comptes aux décideurs. Une forte charge de travail de soin est un facteur 

de taille limitant la participation des filles et des femmes dans la vie sociale, économique 

et politique. Par exemple, en Bolivie 42 % des femmes déclarent que le travail de soin 

est le principal obstacle à leur participation politique113. Il est impératif de corriger les 

inégalités dans la prise en charge du travail de soin pour pouvoir lutter contre les 

inégalités économiques et tendre vers la justice sociale.  

BÂTIR UNE ÉCONOMIE CENTRÉE SUR L’HUMAIN  

Il ne fait aucun doute que nous avons besoin de toute urgence d’une nouvelle façon de 

penser et d’un modèle économique plus juste. Les gouvernements du monde entier 

doivent agir pour bâtir une économie centrée sur l’humain, féministe et au service de 

toutes et tous pour les générations actuelles et futures, plutôt que de perpétuer un 

système qui ne bénéficie qu’aux 1 % les plus riches et les plus puissant-e-s et exacerbe 

la crise climatique.  
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Une économie centrée sur l’humain se traduirait par des sociétés plus justes, basées sur 

l’égalité entre les genres. Elle garantirait des emplois sûrs et rémunérés décemment. 

Personne ne vivrait dans la peur de tomber malade faute de moyens pour se soigner, et 

chaque enfant aurait l’occasion d’exprimer son plein potentiel. Notre économie 

prospérerait dans les limites de notre planète, et nous pourrions transmettre un monde 

meilleur et plus durable aux générations futures.  

Depuis des décennies, militant-e-s et économistes féministes font entendre leur voix 

pour appeler au changement et bâtir ce monde plus juste. La marginalisation des 

femmes dans les systèmes capitalistes dominants a provoqué une vive critique de la part 

des économistes féministes, des groupes de défense des droits des femmes et de divers 

mouvements, selon une perspective affranchie de la pensée économique orthodoxe. 

Dans un monde où les gouvernements et les institutions économiques conventionnelles 

sont obnubilés par la croissance, leur action a permis d’étayer le fait que si l’égalité entre 

les genres soutient la croissance économique, certaines formes de croissance 

économique ne favorisent pas l’égalité entre les femmes et les hommes114. Leurs 

interventions ont contribué à remettre en question le produit intérieur brut (PIB) comme 

étant l’alpha et l’oméga alors qu’il ne mesure pas certains aspects pourtant importants 

dans la société, notamment les inégalités, la destruction écologique et la contribution du 

travail de soin non rémunéré.  

Une approche féministe est indispensable pour repenser notre modèle économique 

néolibéral injuste qui cherche à exploiter le travail (rémunéré ou non) des femmes pour 

générer des revenus considérables pour la société et des richesses pour l’élite en place, 

principalement masculine. L’économie féministe nous aide surtout à remettre en 

question ce que nous valorisons dans la société, et pourquoi, en demandant en quoi le 

fait d’ajouter des millions sur les comptes bancaires des grandes fortunes et de générer 

toujours plus de gaz à effet de serre est plus important que prendre soin des enfants, 

des personnes malades et des seniors.  

Il ne fait aucun doute que l’injustice du travail de soin peu ou non rémunéré assuré par 

les filles et les femmes doit être corrigée pour bâtir cette nouvelle économie plus juste et 

centrée sur l’humain. Nous pouvons bâtir un monde plus égalitaire pour les générations 

actuelles et futures à la seule condition de changer la façon dont ce travail est réalisé et 

valorisé.  

 

Lan travaille dans une usine et 

occupe deux autres emplois dans 

la province de Dong Nai, au 

Vietnam. Ses faibles salaires et 

le coût élevé de la vie 

l’empêchent de pouvoir vivre tous 

les jours avec ses enfants. Elle 

compte sur ses parents, qui 

s’occupent de ses enfants 

pendant qu’elle travaille loin 

d’eux. Photo : Sam 

Tarling/Oxfam (2017)  
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2 QUI ASSUME LE TRAVAIL DE 
SOIN ?  

 

Catalina Sántiz met du bois dans le four avant de cuisiner. Yocwitz, Chiapas, Mexique. Photo : Martiza Lavin 

Le travail de soin est un pilier essentiel de nos sociétés et pour l’économie. Il regroupe 

des tâches diverses, de la garde d’enfants à l’accompagnement des personnes âgées et 

des personnes en situation de handicap ou atteintes d’une maladie physique ou mentale, 

en passant par tout un éventail de tâches domestiques (cuisine, ménage, lessive, 

raccommodage, collecte d’eau et de bois de chauffage). Nous avons toutes et tous eu 

besoin d’aide à un moment donné de notre vie, ou nous en aurons besoin plus tard115, et 

si personne ne consacrait du temps à ces tâches quotidiennes, les communautés et les 

entreprises seraient paralysées. Le soin est un bien social essentiel et un droit humain 

fondamental. Il est également démontré que la prestation de services de soin aux plus 

pauvres joue un rôle essentiel dans la lutte contre la pauvreté et les inégalités 

économiques. De récentes études ont démontré comment des investissements dans les 

secteurs du soin peuvent réduire davantage la pauvreté116 et combler le fossé entre les 

femmes et les hommes en matière d’emploi, tout en améliorant les systèmes de soins de 

santé et d’éducation mieux que toute autre forme d’investissement117.  

Partout dans le monde, le travail de soin peu ou non rémunéré est assuré de façon 

disproportionnée par des filles et des femmes, notamment celles vivant dans la pauvreté 

ou issues de groupes qui, en plus de la discrimination fondée sur le genre, sont 

confrontés à des discriminations fondées sur la couleur de peau, l’origine ethnique, la 
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nationalité, l’orientation sexuelle et la caste. Les femmes réalisent plus des trois quarts 

du travail de soin non rémunéré et représentent deux tiers de la main-d’œuvre assurant 

un travail de soin rémunéré118. Cela reflète des inégalités inhérentes au système 

économique. Alors que les femmes assument des milliards d’heures de travail de soin 

non rémunéré, pour une contribution estimée à au moins 10 800 milliards de dollars 

chaque année, soit trois fois la valeur du secteur des technologies119, l’économie de 

marché néolibérale exempte la riche élite masculine de s’acquitter de sa juste part 

d’impôt, ce qui leur permet de voir leur fortune croître de façon exponentielle tout en 

enlisant davantage les filles et les femmes dans la pauvreté.  

Encadré 7 : Estimation de la valeur réelle du travail de soin 

Qu’il soit rémunéré ou non, le travail de soin contribue à renforcer les capacités humaines et 

aide les enfants à s’épanouir et à apprendre, les adultes à se reposer, à se nourrir et à être 

prêt-e-s pour un emploi rémunéré, et les personnes malades à se rétablir et à contribuer à la 

société et à l’économie. Du fait des retombées importantes de ces contributions, il est 

difficile de mesurer précisément ou d’affecter une valeur au travail de soin. Le chiffre de 

10 800 milliards de dollars est une estimation de la valeur monétaire du travail de soin non 

rémunéré d’après un élément de mesure : les salaires120. Et même dans ce cas, il s’agit 

d’une sous-estimation car ce chiffre se base sur un salaire minimum et ne tient compte que 

des pays où des données sur le salaire minimum et le critère temps sont disponibles. Une 

recherche menée par l’Institute for Public Policy Research révèle que d’après les taux 

actuels des salaires dans des secteurs équivalents, la valeur salariale du travail de soin et 

du travail domestique non rémunérés en Grande-Bretagne s’élève à 451 milliards de livres 

sterling chaque année121.  

Le bien-fondé du projet d’associer une valeur monétaire au travail de soin non rémunéré fait 

débat, car cela ne reflète pas la véritable valeur du soin mais le résume à une valeur 

financière dans une économie de marché122. Si Oxfam convient que le soin est loin de se 

limiter à une valeur monétaire, nous pensons qu’il est intéressant d’essayer de le chiffrer, car 

il sera alors moins susceptible de rester « masqué et mal perçu socialement » malgré sa 

contribution au bien-être économique123. Cela permet de rendre le poids économique du 

travail de soin plus clair et plus visible.  

Comme le démontre cette section, l’impact du travail de soin sur les filles et les femmes 

du monde entier est considérable et fondamentalement injuste. C’est pourquoi il est 

essentiel de lutter contre les inégalités dans la prestation de ce travail de soin et contre 

la sous-évaluation de ce travail de soin pour bâtir une économie centrée sur l’humain 

plus juste. 
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Encadré 8 : Travail de soin et pauvreté en temps – Définition de quelques notions 

utilisées dans le présent rapport 

Le travail de soin non rémunéré consiste à prendre soin d’autrui, par exemple en donnant 

le bain à un enfant ou en soignant des adultes malades ou fragiles, et à réaliser des tâches 

domestiques (préparation des repas, lessive) sans recevoir de compensation financière 

explicite. Il s’effectue généralement au sein des ménages et peut également impliquer de 

prendre soin d’ami-e-s, de voisin-e-s ou d’autres membres de la communauté, notamment 

de façon bénévole.  

Le travail de soin rémunéré consiste à prendre soin de personnes ou à réaliser des tâches 

domestiques contre une rémunération. Il est réalisé dans les secteurs public et privé comme 

l’éducation, la santé et le travail social, mais également chez des particuliers. Les 

travailleuses et les travailleurs domestiques peuvent prendre soin d’autres personnes ou 

réaliser des tâches domestiques (ménage, préparation des repas, lessive)124.  

Pauvreté en temps : lorsque des personnes n’ont pas suffisamment de temps pour le repos 

ou les loisirs à cause des longues heures de tâches domestiques ou de travail de soin non 

rémunéré réalisées125. 

LA VALEUR DU TRAVAIL DE SOIN 

Il n’existe aucun pays dans le monde où les hommes assurent autant de travail de soin 

que les femmes126. Dans le monde, les femmes réalisent plus des trois quarts de 

l’ensemble du travail de soin non rémunéré et représentent deux tiers de la main-

d’œuvre assurant un travail de soin rémunéré. Les femmes assument chaque jour 

l’équivalent de 12,5 milliards d’heures de travail de soin non rémunéré. Cela correspond 

à 1,5 milliard de personnes travaillant huit heures par jour sans rémunération127. En 

cumulant travail de soin rémunéré et non rémunéré, les femmes travaillent chaque 

année l’équivalent de six semaines à temps plein de plus que les hommes. Cela ne veut 

pas dire que les femmes ne travaillent pas, mais qu’elles travaillent trop, et la majeure 

partie de leur travail n’est ni rémunéré, ni reconnu, ni visible.  

Dans les communautés rurales et dans les pays à bas revenus, les femmes consacrent 

jusqu’à 14 heures par jour au travail de soin128, soit cinq fois plus que les hommes dans 

ces mêmes communautés. Ces inégalités sont parties pour se perpétuer pendant des 

générations : si les tendances actuelles se confirment quant à la répartition du travail de 

soin entre les femmes et les hommes, il faudra 210 ans pour voir une répartition égale 

du travail de soin non rémunéré entre les femmes et les hommes129.  

Cela ne doit rien au hasard mais découle d’un modèle économique patriarcal et extractif 

qui concentre des richesses considérables entre les mains des 1 % les plus riches, qui 

marginalise les femmes (à cause du sentiment d’absence de valeur) et qui perpétue un 

sous-investissement chronique dans le soin. Dans ce système économique, les 

gouvernements continuent de sous-imposer les riches aux dépens des pauvres, surtout 

des femmes issues de groupes socialement défavorisés qui doivent composer avec des 

revenus réduits, une plus grande « pauvreté en temps » et une charge lourde et 

disproportionnée de travail invisible et non rémunéré. 

Le travail de soin assuré par les femmes apporte une énorme valeur à la société et à 

l’économie partout dans le monde, sans le moindre soutien des politiques et des 

systèmes économiques, et il est considéré comme un coût plutôt qu’un investissement. 

Au Royaume-Uni, on estime que le travail non rémunéré des aidant-e-s s’occupant de 

personnes malades, âgées ou handicapées aurait contribué à l’économie à hauteur de 
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132 milliards de livres sterling en 2015, soit presque autant que les dépenses allouées 

au National Health Service130. Cette main-d’œuvre non rémunérée est majoritairement 

composée de femmes131. Aux États-Unis, 16,1 millions de personnes, ici encore surtout 

des femmes, fournissent des soins non rémunérés aux personnes atteintes de démence, 

soit l’équivalent de 18,4 milliards d’heures de soin qui coûteraient aux contribuables 

232 milliards de dollars si ces services étaient assurés par le gouvernement132. 

Ce type de travail de soin non rémunéré décharge le gouvernement et les entreprises de 

leurs obligations. Lorsque les femmes assurent gratuitement des services de soin, les 

gouvernements n’ont pas à s’en occuper et les familles n’ont pas besoin de consacrer un 

revenu supplémentaire pour financer ces services. Les gouvernements peuvent réduire 

l’impôt sur les sociétés, et les entreprises peuvent proposer des salaires inférieurs à 

leurs employé-e-s133.  

La valeur du travail de soin s’étend à l’économie et à la société au sens large. Les 

enfants qui sont inscrits à des programmes préscolaires (pour les 3-6 ans) sont 

davantage scolarisés, obtiennent de meilleurs résultats à l’école primaire et risquent 

moins de redoubler, de quitter l’école ou d’avoir besoin d’un enseignement correctif ou 

spécial. Cela accroît l’efficacité des systèmes d’éducation134. Sans parler des emplois 

rémunérés générés et du temps libéré pour les filles et les femmes qui devraient sinon 

s’occuper des enfants. 

À l’origine du système économique néolibéral se trouve une structure sociale et 

économique patriarcale qui diffuse des attitudes et des croyances sexistes, qui 

accentuent la marginalisation des femmes et la sous-évaluation du travail de soin. Le 

patriarcat est un système oppressif qui reproduit et exerce une domination sur les 

femmes et les personnes non binaires. En recourant à une discrimination sexuelle 

systématique et institutionnalisée, il exploite et assujettit les femmes dans la sphère 

privée comme dans le secteur public. Le système se nourrit d’attitudes sexistes qui se 

propagent dans toute la société (État, économie, famille), ainsi que de lois 

discriminatoires. Le sexisme est l’un des obstacles majeurs qui empêchent les femmes 

de faire valoir leurs droits et qui entravent leurs libertés. Il a également des effets 

néfastes sur les hommes lorsque la masculinité devient toxique.   

Dans ce système, les filles et les femmes sont subordonnées et dévalorisées par rapport 

aux garçons et aux hommes. Les femmes en situation de pauvreté, celles issues de 

minorités ethniques et celles rattachées à certains groupes religieux sont encore plus 

pénalisées en matière de droits et de dignité et sont donc les plus défavorisées par le 

système économique135. Une étude d’Oxfam réalisée dans des pays d’Amérique latine a 

révélé comment le racisme structurel incite à croire que les peuples autochtones et les 

Afro-américains sont des êtres inférieurs et subordonnés, dont les demandes de 

reconnaissance et de respect des traditions sont un frein au développement. Les 

femmes autochtones sont confrontées à diverses strates de discrimination et sont 

souvent désignées comme des « domestiques » ou des « vendeuses de rue », 

rémunérées des salaires de misère et interdites d’accès dans les lieux publics si elles 

sont vêtues de leurs tenues traditionnelles136.  

Selon les normes sociales patriarcales, le travail de soin est considéré comme une tâche 

qui est naturellement dévolue aux femmes, et qui ne relève pas de la responsabilité de 

l’État. Dans ce contexte, il ne requiert aucune qualification, n’est pas productif et n’est pas 

considéré comme un « travail », malgré son rôle essentiel dans le bon fonctionnement de 

nos sociétés et de notre économie. La plupart des femmes ont été éduquées pour assurer 

le travail de soin à l’intérieur du ménage, et il est entendu que les femmes autochtones, les 
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migrantes et celles appartenant à certains groupes ethniques ou religieux réalisent les 

tâches domestiques pour les ménages les plus aisés. Même lorsque le travail de soin est 

rémunéré, il a tendance à être sous-rémunéré et réalisé de façon informelle, pour les 

mêmes raisons. Par exemple, même rémunéré-e-s, les travailleuses et les travailleurs 

domestiques sont souvent considéré-e-s comme des aidant-e-s, ou pire des 

« domestiques », plutôt que comme des employé-e-s avec des droits. 

ONU Femmes cite des croyances sociales injustes comme principale raison expliquant 

pourquoi, malgré une hausse de la participation des femmes dans des emplois 

rémunérés et la plus grande remise en question du modèle de soutien familial masculin 

dans le monde, la participation des hommes au travail de soin non rémunéré n’a pas 

augmenté de façon notable137. Au lieu de cela, les femmes assument le double fardeau 

d’un emploi rémunéré et du travail de soin non rémunéré, ce qui étend leurs heures de 

travail et fait fondre le temps dont elles disposent pour se reposer138. Toute transgression 

de ces normes peut coûter cher, à la fois pour les femmes et pour les hommes. Les 

violences domestiques sont souvent une réponse socialement acceptable pour les 

femmes qui ne remplissent pas le rôle qu’on attend d’elles139. Quant aux hommes, ils 

peuvent être tournés en ridicule, humiliés publiquement et stigmatisés sur leur lieu de 

travail s’ils participent au travail de soin140.  

La responsabilité du travail de soin, aussi lourde qu’inégale, qui incombe aux filles et aux 

femmes a des effets profondément néfastes sur leur vie : elle perpétue les inégalités 

économiques et entre les genres, fragilise leur santé et leur bien-être, entrave leur 

prospérité économique, creuse les disparités entre les femmes et les hommes en 

matière d’emploi et de salaire et accentue les vulnérabilités existantes (Graphique 4). 

Elle prive également les filles et les femmes de temps, ce qui les empêche de se 

reposer, de prendre soin d’elles, pour des loisirs ou pour participer pleinement à des 

activités sociales et politiques, tout en confortant la domination des hommes au niveau 

des richesses, sur le plan économique et dans la sphère politique.  

• Les femmes sont plus vulnérables à la pauvreté de revenu que les hommes. Dans le 

monde, les taux d’extrême pauvreté sont 4 % plus élevés chez les femmes que chez 

les hommes. Ces disparités entre les femmes et les hommes atteignent 22 % lorsque 

les femmes sont au plus haut de la période procréative et productive de leur vie ; en 

d’autres termes, 122 femmes âgées de 25 à 34 ans pour 100 hommes de la même 

tranche d’âge vivent dans des ménages extrêmement pauvres, en grande partie 

parce qu’elles s’occupent des enfants141. L’intégration du facteur temps dans les 

mesures de pauvreté creuse encore le fossé entre les femmes et les hommes en 

matière de pauvreté142. 

• Dans le monde, 42 % des femmes en âge de travailler n’occupent pas un emploi 

rémunéré (contre 6 % des hommes) du fait de leurs responsabilités en matière de 

travail de soin non rémunéré143.  

• Là où les hommes, notamment les mieux rémunérés, reçoivent une prime lorsqu’ils 

deviennent père, les mères sont souvent sanctionnées sur leurs salaires144.  

• Pour les femmes, le choix ou l’obligation de privilégier le travail de soin non rémunéré 

ou d’accepter des emplois à mi-temps ou dans le secteur informel pour avoir la 

possibilité d’assumer leurs responsabilités en matière de soin réduit leur capacité à 

contribuer au système de protection sociale ou à accumuler des richesses, ce qui 

aggrave leur situation de pauvreté et les rend plus vulnérables quand elles sont plus 

âgées145. 

• Les filles qui assument une grande partie du travail de soin non rémunéré sont moins 

scolarisées que les autres filles146. 
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Graphique 4 : La lourde responsabilité du travail de soin non rémunéré est 
assumée de façon disproportionnée par les filles et les femmes 

 

UN TRAVAIL DE SOIN LOURD ET INÉGAL : LE PIÈGE QUI 
ENLISE LES FEMMES DANS LA PAUVRETÉ  

Concernant le travail de soin non rémunéré, les inégalités entre les genres commencent 

dès la petite enfance et persistent tout au long de la vie des femmes. Tel un piège, elles 

enferment les femmes dans une spirale de pauvreté de revenu et de pauvreté en temps. 

Comme leur dictent les normes de genre, les filles (plutôt que les garçons) ont tendance 

à assumer le travail de soin non rémunéré ou à remplacer leur mère pour effectuer ces 

tâches. En moyenne dans le monde, les filles âgées de 5 à 9 ans et de 10 à 14 ans 

consacrent respectivement 30 % et 50 % plus de leur temps au travail de soin non 

rémunéré que les garçons des mêmes tranches d’âge147. Les deux tiers des enfants 

âgés de 10 à 15 ans qui travaillent de façon excessive (à partir de 21 heures par 

semaine) sont des filles, souvent en raison de l’absence de services et d’infrastructure 

de soin148. Parallèlement, on déplore un ratio de 121 filles privées de leur droit à 

l’éducation contre 100 garçons en âge d’être au primaire, mais déscolarisés149. Cela 

implique moins de temps à accorder aux loisirs et au jeu, ainsi qu’à l’éducation et aux 

apprentissages, qui font pourtant partie intégrante de l’enfance. 
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Le fossé se creuse à la fin de l’adolescence, lorsque les filles accèdent à l’enseignement 

supérieur ou, pour beaucoup, commencent leur vie d’épouse150. Des responsabilités de 

soin inégales découlent sur des taux de déscolarisation plus élevés chez les filles que 

chez les garçons, et les filles qui assument une grande partie du travail de soin non 

rémunéré sont moins scolarisées que les autres filles151. Cette situation peut briser leurs 

rêves, compromettre leurs futurs revenus et avoir une forte incidence sur leur précarité à 

l’avenir.  

Lorsque les femmes sont au plus haut de la période procréative et productive de leur vie, 

les inégalités entre les genres concernant le travail de soin se traduisent également par 

des inégalités en matière d’emploi, de salaire, ainsi que de choix et de qualité de vie. Les 

disparités entre les genres en matière de pauvreté de revenu sont les plus fortes 

pendant cette période, passant de 4 % à 22 %, en grande partie parce qu’elles 

s’occupent des enfants et en raison de l’absence de service de garde d’enfants ou de 

structure préscolaire accessible et abordable152. Là où les hommes, notamment les plus 

fortunés, reçoivent une prime lorsqu’ils deviennent père, les mères sont souvent 

sanctionnées sur leurs salaires153. Une étude de 2011 réalisée dans 21 pays à faible 

revenu a révélé que les salaires des mères étaient en moyenne 42 % inférieurs à ceux 

des autres femmes qui n’avaient pas d’enfants154. Au Moyen-Orient, 73 % des femmes 

en âge de travailler n’occuperaient pas un emploi rémunéré du fait de leurs 

responsabilités en matière de travail de soin non rémunéré, contre seulement 1 % des 

hommes. Certaines femmes optent pour d’autres formes de travail (faible rémunération, 

temps partiel, précarité)155. 

Cela n’affecte pas seulement le revenu immédiat des femmes, mais nuit également à 

leur future sécurité économique. Pour les femmes, le choix ou l’obligation de privilégier le 

travail de soin ou d’accepter des emplois à mi-temps ou dans le secteur informel pour 

avoir la possibilité d’assumer leurs responsabilités en matière de soin réduit leur capacité 

à contribuer au système de protection sociale et à accumuler des ressources et des 

richesses. Près de 65 % des personnes ayant atteint l’âge de la retraite et ne touchant 

aucune pension régulière sont des femmes. Seulement 26,4 % des femmes en âge de 

travailler sont couvertes par un régime de retraite contributif156. Cela accentue leur 

pauvreté et les rend plus vulnérables que les hommes à cet âge157, si bien qu’elles n’ont 

souvent pas d’autre choix que de travailler plus longtemps pour répondre à leurs besoins 

fondamentaux. Ici encore, cela s’ajoute à la quantité inégale de travail de soin non 

rémunéré qui ne s’allège pas avec l’âge. Des études réalisées par Age International et 

l’Overseas Development Institute révèlent que dans 30 pays dans le monde, les femmes 

âgées effectuent plus du double du travail de soin non rémunéré que les hommes, alors 

qu’elles ont elles-mêmes besoin de soin158.  

Quelles catégories de femmes sont les plus affectées ? 

Les filles et les femmes en situation de pauvreté consacrent nettement plus de temps au 

travail de soin non rémunéré que celles issues de familles plus aisées. Elles ont moins 

les moyens de contracter les services d’une aide domestique ou de se procurer des 

équipements qui font gagner du temps et requièrent moins d’efforts comme un fourneau 

à haut rendement énergétique, une machine à laver et des outils de nettoyage, et elles 

vivent le plus souvent sans accès à l’eau courante, sans électricité et sans autre service 

ou infrastructure de base. Dans les zones rurales et dans les bidonvilles les plus 

pauvres, où l’accès aux services de base fait cruellement défaut, les femmes doivent 

parcourir de longues distances pour collecter du combustible et de l’eau. D’après une 

recherche d’Oxfam, les femmes des ménages les plus pauvres dans les communautés à 
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bas revenu d’Ouganda, du Zimbabwe, d’Inde, des Philippines et du Kenya consacrent en 

moyenne 40 minutes de plus chaque jour au travail de soin non rémunéré que les 

femmes vivant dans des ménages mieux lotis, soit plus d’une année sur toute leur vie. Il 

en va de même pour les enfants : les filles des ménages les plus pauvres consacrent en 

moyenne sept heures de plus par semaine au travail de soin que les filles plus riches. Il 

est d’autant plus difficile pour les filles des familles les plus pauvres de consacrer du 

temps aux études : elles y accordent ainsi cinq heures de moins chaque semaine que 

les filles issues de ménages moins modestes159. 

Les mères isolées, notamment celles vivant loin de leur famille élargie, sont 

particulièrement vulnérables à la pauvreté de revenu et à la pauvreté en temps, car elles 

doivent assumer le travail de soin non rémunéré et garantir la survie économique de leur 

famille. En l’absence d’un réseau de parenté pour les aider, les aînées viennent souvent 

épauler leur mère au détriment de leur éducation et quitte à compromettre leurs 

opportunités futures160. Parallèlement, en cas de conflit mobilisant les hommes, les 

femmes assument une plus grande proportion du travail de soin non rémunéré tout en 

endossant le rôle de soutien principal au sein du foyer161.  

Il est également démontré que les inégalités et la discrimination basées sur 

l’appartenance ethnique, la caste et la couleur de peau s’accompagnent de 

responsabilités plus lourdes en matière de travail de soin non rémunéré et de revenus 

plus faibles que dans les autres groupes. Au Royaume-Uni par exemple, les femmes 

noires ou issues de minorités ethniques sont plus enclines à vivre dans un foyer 

monoparental, à avoir des enfants dépendants au sein du foyer, à vivre en situation de 

pauvreté, à bénéficier d’un accès réduit aux services appropriés, à être victimes de 

discriminations sur le lieu de travail et, a fortiori, de consacrer un plus grand nombre 

d’heures au travail de soin non rémunéré que les femmes blanches162. Cela met à mal 

leur santé et accentue encore la pauvreté et l’exclusion sociale. Au Royaume-Uni, les 

aidant-e-s d’origine pakistanaise et bangladaise font état de niveaux d’isolement plus 

importants163 et celles et ceux d’origine indienne déclarent de plus hauts niveaux 

d’anxiété et de dépression164.  

Encadré 9 : La pauvreté en temps en Inde – « Je n’ai pas de temps, pas même pour 

mourir » 

Buchhu Devi (le prénom a été changé) vit dans un village Mahadalit (l’un des groupes 

marginalisés appartenant à la caste des intouchables, qui se trouve tout en bas de la 

hiérarchie des castes en Inde) dans l’état du Bihar. Elle vit avec son mari, ouvrier agricole, et 

leurs trois enfants. Son histoire illustre comment les contraintes imposées par le système 

des castes, la pauvreté et le travail de soin rend la vie des femmes comme elle extrêmement 

difficile.  

Buchhu Devi indique se lever à 3 h 00 du matin pour cuisiner, faire le ménage et préparer le 

petit déjeuner et le déjeuner pour sa famille. Il y a un puits à proximité, mais elle n’y a pas 

accès du fait de son appartenance à la caste des intouchables. Elle doit donc parcourir 3 km 

pour collecter de l’eau. Ce qu’elle fait, trois fois par jour. Elle explique travailler sur un 

chantier de construction d’une route de 8 h 00 à 17 h 00, puis doit s’occuper des tâches 

ménagères du soir, à savoir collecter de l’eau et du bois de chauffage, faire des lessives, 

cuisiner, faire le ménage et aider les enfants avec leurs devoirs. Elle finit ses journées à 

minuit. Si elle n’a pas le temps de collecter du bois de chauffage, sa famille ne mange pas et 

il n’est pas rare que son mari la batte pour la punir. « Je n’ai pas de temps, pas même pour 

mourir, sinon ils vont tous me maudire… Qui prendra soin d’eux et qui ramènera de l’argent 

dans la famille quand je serai partie ? » 

Source : D. Dutta (2019), No Work is Easy! Notes from the Field on Unpaid Care Work for Women. Dans Mind the 

Gap: The State of Employment in India 2019. Oxfam Inde. https://www.oxfamindia.org/Mind-Gap-State-of-

Employment-in-India 

https://www.oxfamindia.org/Mind-Gap-State-of-Employment-in-India
https://www.oxfamindia.org/Mind-Gap-State-of-Employment-in-India
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Le travail de soin non rémunéré contribue grandement à l’économie et à la société, et ce 

sont les femmes les plus pauvres et les plus marginalisées qui assument les 

responsabilités les plus lourdes. Celles qui sont rémunérées pour ce travail de soin ne 

s’en sortent pas vraiment mieux.  

L’EXPLOITATION DES TRAVAILLEUSES ET DES 
TRAVAILLEURS RÉMUNÉRÉ-E-S POUR LEURS 
ACTIVITÉS DE SOIN 

À l’heure actuelle, 11,5 % de la main-d’œuvre mondiale assure un travail de soin 

rémunéré. Avec le vieillissement de la population mondiale, la demande en soin va 

considérablement augmenter. Le secteur du soin pourrait donc offrir une formidable 

réserve d’emplois décents et dignes pour des millions de personnes. D’après la 

Confédération syndicale internationale (CSI), un investissement public direct dans 

l’économie du soin de 2 % du PIB dans seulement sept pays à revenu élevé pourrait 

déboucher sur la création de plus de 21 millions d’emplois, dont 75 à 85 % pour des 

femmes. D’après l’Organisation internationale du Travail (OIT), 475 millions d’emplois 

seront à pourvoir à l’horizon 2030 pour répondre aux besoins en matière de soin dans le 

monde. Cela correspond à 269 millions d’emplois supplémentaires par rapport aux 

statistiques de 2015165.  

Pourtant, les gouvernements continuent d’ignorer la nécessité (et le potentiel) d’investir 

dans des emplois décents dans ce secteur. Au lieu de cela, ils confient la prestation des 

services de soin essentiels aux acteurs du marché, ce qui a pour effet de diminuer les 

salaires et de détériorer les conditions de travail tout en réduisant l’accessibilité 

géographique et financière et la qualité des services de soin pour tou-te-s. La crise du 

secteur du soin dans le monde est latente. 

Le travail de soin est essentiel pour nos communautés et notre économie. Il peut en 

outre se révéler épuisant sur le plan physique et émotionnel et exige de hauts niveaux 

de motivation et de compétences. La violence et le harcèlement sont monnaie courante 

dans le secteur formel du soin, où la main-d’œuvre signale des niveaux de violence 

particulièrement élevés166. À cause des normes patriarcales en place, de nombreux 

emplois sont réservés à des personnes peu qualifiées et sont perçus comme une 

extension du travail de soin non rémunéré des femmes. Par conséquent, les 

travailleuses et les travailleurs rémunéré-e-s pour leurs activités de soin figurent parmi 

les employé-e-s les moins bien rémunéré-e-s et les plus sous-évalué-e-s dans 

l’économie mondiale, et ce sont trop souvent les femmes qui se retrouvent les plus 

exploitées.  

Dans le domaine du soin, les travailleuses et les travailleurs sont nettement moins bien 

rémunéré-e-s que dans les autres secteurs requérant des compétences et des 

qualifications similaires. Cette « pénalité »167 correspond à un écart de salaire horaire de 

l’ordre de 4 à 40 % entre les travailleuses et les travailleurs rémunéré-e-s pour leurs 

activités de soin et les personnes travaillant dans d’autres secteurs. Les travailleuses et 

les travailleurs rémunéré-e-s pour leurs activités de soin ont également tendance à 

travailler plus longtemps, de façon informelle. En raison de l’absence d’une 

réglementation et de politiques adéquates sur le travail, la migration et la protection 

sociale, cette main-d’œuvre est souvent vulnérable et assujettie à des conditions de 

travail injustes et inacceptables168. Elle ne bénéficie bien souvent d’aucun statut juridique 

ni d’aucun droit à la négociation collective, qui pourraient contribuer à améliorer la 

situation. Les salaires de misère conjugués à des conditions de travail inacceptables 
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plongent le secteur dans une crise permanente en matière de recrutement et de 

fidélisation. De nombreuses personnes rémunérées pour leur travail de soin n’ont d’autre 

choix que de multiplier les emplois pour joindre les deux bouts. Cette situation les épuise 

et les empêche de fournir des soins de qualité169.  

Encadré 10 : En Inde, les ASHA exigent une plus grande reconnaissance de leur 

profession170 

Pour offrir un meilleur accès aux services de santé dans les communautés rurales 

indiennes, le ministère de la Santé et de la Protection de la famille a mis en place en 2005 

une Mission nationale de la santé qui a depuis formé des centaines de milliers d’ASHA 

(Accredited Social Health Activists, ou militantes accréditées de santé sociale). En Inde, ces 

travailleuses constituent le pilier du système de santé en milieu rural, relayant les services 

d’éducation et de santé de base auprès des communautés pauvres et les aidant à accéder à 

des établissements de soin. Elles travaillent de longues heures et sont confrontées à des 

situations sanitaires complexes dans des lieux isolés et dans des conditions difficiles. 

Malgré leur rôle essentiel, ces travailleuses sont considérées par le gouvernement comme 

bénévoles. Plutôt que de recevoir un salaire régulier, elles se voient proposer une allocation 

incitative pour chaque tâche réalisée. La rémunération des services rendus varie d’un État à 

l’autre : en Andhra Pradesh, 10 000 roupies (140 dollars) par mois, au Telangana 

6 000 roupies (85 dollars) et dans des États comme le Punjab et Karnataka, seulement 

1 000 roupies (14 dollars), bien en dessous du seuil de pauvreté. Les ASHA se sont 

organisées dans le pays, demandant un salaire minimum et des prestations de protection 

sociales, ainsi qu’une reconnaissance de leur profession et les droits et protections qui 

accompagnent ce statut.  

Parmi les travailleuses et les travailleurs du soin, ce sont les travailleuses et les 

travailleurs domestiques qui les plus sont exposés au risque d’exploitation171. Dans le 

monde, à peine 10 % des travailleuses et des travailleurs domestiques bénéficient de la 

même protection que le reste de la main-d’œuvre au titre du droit du travail172, et près de 

la moitié ne bénéficient pas d’un salaire minimum. Les lois nationales ne prévoient 

aucune limite légale sur le nombre d’heures de travail pour plus de la moitié des 

travailleuses et des travailleurs domestiques, et quelque 45 % n’ont droit à aucune 

période de repos hebdomadaire, ce qui constitue une violation très répandue du droit au 

repos173. Qui plus est, on estime que 90 % des travailleuses et des travailleurs 

domestiques n’ont accès à aucune protection sociale174. Pour les femmes, cela se traduit 

par l’absence de protection ou de prestations en cas de grossesse, si bien qu’une 

grossesse entraîne souvent une perte de revenus, voire leur licenciement pur et simple. 

• Environ 90 % des travailleuses et des travailleurs domestiques n’ont accès à aucune 

protection sociale175. 

• En Amérique latine et dans les Caraïbes, 36 % des travailleuses et des travailleurs 

domestiques vivent sous le seuil de pauvreté, contre 26 % sur l’ensemble de la main-

d’œuvre urbaine176. 
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Graphique 5 : Main-d’œuvre domestique : parmi les travailleuses et les 
travailleurs les plus exploités au monde 

 

La main-d’œuvre dont le statut migratoire est précaire est elle aussi particulièrement 

vulnérable. Un-e travailleuse/travailleur domestique rémunéré-e sur cinq est un-e 

migrant-e international-e, et beaucoup sont « parrainé-e-s » par les personnes qui les 

emploient177. Par exemple, le système de kafala, un système de parrainage de la 

migration intrinsèquement abusif très répandu au Moyen-Orient, lie légalement la 

travailleuse ou le travailleur à la personne qui l’emploie plutôt qu’au droit du travail178. 

Même victime d’abus, la personne ainsi parrainée ne peut pas changer d’employeur 

sans la permission de celui-ci et risque de perdre son statut migratoire si elle le quitte. 

Par conséquent, beaucoup de travailleuses et de travailleurs domestiques migrant-e-s 

ne signalent pas les abus aux autorités, par crainte de perdre leur emploi ou d’être 

incarcéré-e-s ou expulsé-e-s.  

Ce n’est pas une coïncidence si le nombre de travailleuses et de travailleurs 

domestiques est particulièrement élevé dans les pays affichant de fortes inégalités de 

revenus, où les ménages les plus aisés ont les moyens d’employer une main-d’œuvre 

domestique parmi les nombreuses personnes pauvres et migrantes qui n’ont que peu 

d’autres opportunités d’emploi179. Le travail des travailleuses et des travailleurs 

domestiques permet aux ménages plus aisés d’accroître les revenus de leur famille en 

externalisant leur travail de soin. Cela exacerbe les inégalités à plusieurs niveaux. 

Ces injustices touchent un très grand nombre de femmes : sur les quelque 67 millions de 

travailleuses et de travailleurs domestiques dans le monde180, 80 % sont des femmes181. 

Il s’agit pour la plupart de femmes issues de groupes marginalisés, confrontées à des 

discriminations fondées sur le genre, la couleur de peau, l’origine ethnique, la classe et 
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la caste. Bon nombre sont contraintes au travail domestique dans des pays plus riches 

par les hauts niveaux de pauvreté et d’exclusion dans leur propre pays. Cela a créé des 

chaînes de soin au niveau mondial, transférant le soin entre les pays et des femmes à 

hauts revenus vers les femmes à bas revenus. Ces chaînes de soin sont parfois 

encouragées par des gouvernements à court d’argent dans l’espoir d’en tirer des 

recettes grâce aux transferts de fonds182. D’autres deviennent domestiques sous la 

contrainte ou dans le cadre d’une traite, sans percevoir de rémunération et sous étroite 

surveillance, ou sont carrément emprisonné-e-s par leur employeur183. On estime que les 

3,4 millions de travailleuses et de travailleurs domestiques victimes de travail forcé à 

travers le monde sont spolié-e-s de 8 milliards de dollars chaque année, ce qui les prive 

en moyenne de 60 % des salaires dus184. 

Encadré 11 : Une main-d’œuvre domestique maltraitée : l’histoire de Regina 

« Regina » (le prénom a été changé) a fait l’objet d’une traite vers le Royaume-Uni pour 

travailler dans le logement privé de son riche employeur. À son arrivée à Londres, Regina 

était contrainte de travailler de 6 h 00 à 23 h00 tous les jours dans l’appartement de standing 

de son employeur, au centre-ville. Elle n’a jamais été payée pour son travail là-bas et n’avait 

pas l’autorisation de contacter sa famille ou de parler avec des personnes extérieures au 

foyer de son employeur. Elle dormait dans la buanderie et mangeait les restes. Son 

passeport lui avait été confisqué et elle raconte avoir souvent fait l’objet d’insultes de la part 

de son employeur, qui la qualifiait de « stupide » et d’« inutile »185. 

Source : Kalayaan: Justice for migrant domestic workers 

Malgré le potentiel significatif de l’économie pour soutenir le travail de soin, augmenter le 

bien-être et contribuer à une société prospère, et lutter contre la pauvreté et les 

inégalités, les gouvernements continuent d’ignorer et de sous-investir dans le secteur du 

soin. Pénible, inégalitaire et peu ou pas rémunéré, le travail de soin exacerbe les 

discriminations à l’encontre des femmes et alimente les inégalités économiques et 

sociales. Ce type de travail restreint la participation des femmes à la vie sociale, 

économique et politique186 et renforce le pouvoir, la richesse et les privilèges des 

hommes. Les gouvernements doivent reconnaître qu’à défaut de mesures pour bâtir une 

économie plus équitable centrée sur l’humain, nous allons au-devant d’une crise 

croissante des inégalités et du soin. 

  

Margarita Garfias est l’aidante 

principale de son fils, qui 

souffre d’épilepsie. Ville de 

Mexico, au Mexique. Photo : 

Estela Bishop 

Zermeño/Oxfam Mexico 

(2018) 
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3 LE PRIX DE L’INACTION : LA CRISE 
CROISSANTE DES INÉGALITÉS ET 
DU SOIN 

 

Ayan va collecter de l’eau dans un puits. Elle vit dans un camp de déplacés internes à Garadag, au Somaliland. En 

raison de la sécheresse prolongée dans la région, sa famille a perdu son troupeau, qui constituait son moyen de 

subsistance, et peine à trouver de l’eau et de quoi se nourrir. Photo : Petterik Wiggers/Oxfam (2017) 

À travers le monde, des économies injustes alimentent les inégalités extrêmes et tirent 

profit du travail peu ou pas rémunéré des femmes et des filles marginalisées qui 

assurent la majeure partie du travail de soin. Pire, il y a un risque bien réel d’une 

aggravation de la crise des inégalités et du soin encore plus prononcée. 

Les aidant-e-s sont confrontés à une diminution du soutien apporté par l’État, dans un 

contexte de coupes budgétaires gouvernementales, de vieillissement de la population, 

d’explosion démographique des jeunes, d’urbanisation et de pénurie de travailleuses et 

de travailleurs du soin. Le spectre du changement climatique nous menace toutes et 

tous et s’accompagne de graves dangers : populations déstabilisées, conditions de vie 

dégradées et augmentation du nombre de personnes ayant besoin de soin jusqu’à des 

niveaux intenables. Une fois encore, les femmes et les filles victimes de discriminations 

supplémentaires en raison de leur âge, de leur origine ethnique, de leur orientation 

sexuelle et d’une multitude d’autres caractéristiques sociales seront les plus durement 

frappées. Sans action immédiate des gouvernements pour construire une économie 

centrée sur l'humain, ces facteurs menacent d’exacerber encore les inégalités 

économiques et entre les genres et d’accentuer toujours plus la crise qui frappe le travail 

de soin et les aidant-e-s.  
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LA RÉALITÉ DU VIEILLISSEMENT ET DES MOUVEMENTS 
DE POPULATIONS 

Dans les pays à revenu élevé, environ 20 % de la population a 60 ans ou plus. L’indice 

Global Aging Preparedness Index prévoit que ce taux atteindra 30 % d’ici 2040187. 

Parallèlement, deux tiers de la population mondiale la plus âgée vit dans des pays à 

revenu élevé, une proportion appelée à atteindre 80 % d’ici 2050188. Les seniors auront 

besoin de soins plus intensifs et plus longs avec l’âge189, avec des systèmes de soins de 

santé qui ne sont pas préparés pour les soutenir190.  

L’OIT estime que 2,3 milliards de personnes, principalement des enfants et des seniors, 

auront besoin de soins d’ici 2030. Alors que le monde comptera 100 millions de 

personnes âgées supplémentaires, 100 millions d’enfants entre 6 et 14 ans auront 

également besoin de soins d’ici à cette même année191. Le coût pour la prestation de ces 

services de soin pourrait précipiter sous le seuil de pauvreté des familles entières dans 

les pays à revenus intermédiaires et à faibles revenus192 et enfoncer toujours plus 

profondément les femmes, en particulier, dans la pauvreté économique et en temps. 

Graphique 6 : La crise latente du secteur du soin 

 

Alors que les femmes ayant le pouvoir social et économique de le faire se détournent de 

plus en plus des modèles traditionnels du mariage et de l’éducation des enfants, qui 

supposent qu’elles travailleront gratuitement et sans réelle reconnaissance de leurs 

efforts193, de nombreux pays sont confrontés au défi du vieillissement de leur population 

dans un contexte de raréfaction des aidant-e-s.  
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Encadré 12 : Les oubliées du soin 

En avançant dans l’âge, les femmes sont plus susceptibles de prendre soin de leurs petits-

enfants et de leur époux vieillissant, alors qu’elles-mêmes auraient besoin de soins194. En 

l’absence de services de soin abordables et de qualité, cela fait peser sur elles une 

responsabilité indue, alors même que leurs propres besoins physiques, mentaux, 

émotionnels et en matière de santé ne sont pas satisfaits. Comme le travail de soin de ces 

femmes est invisible pour les responsables de l’élaboration des politiques, elles sont souvent 

considérées comme des « fardeaux » pour l’État, plutôt que comme des prestataires de 

soins vitaux. Les personnes LGBTI âgées peuvent aussi être particulièrement susceptibles 

de voir leurs besoins en matière de soin non satisfaits. Elles peuvent avoir des réseaux de 

soutien plus restreints que les personnes cisgenres et hétérosexuelles ; elles sont plus 

susceptibles de vivre seules, d’être célibataires, de ne pas avoir d’enfant et de ne pas avoir 

de contact avec leur famille biologique195. Elles peuvent aussi être confrontées à des 

obstacles supplémentaires pour accéder aux services de soin disponibles, par exemple la 

crainte de discriminations de la part des prestataires. 

L’urbanisation modifie également le contexte du soin. De nos jours, plus de gens vivent 

en ville que jamais auparavant, et les femmes et les filles sont de plus en plus 

majoritaires dans les populations urbaines de la plupart des pays en développement196. 

Si les villes peuvent offrir davantage d’opportunités en matière d’égalité, d’éducation, 

d’emploi et d’indépendance197, elles peuvent aussi se transformer en piège de la 

pauvreté en temps, en particulier pour les femmes.  

Historiquement, les villes sont construites par les hommes et l’économie de marché, et 

autour de leurs besoins, négligeant souvent les infrastructures et les services dont les 

femmes ont besoin pour trouver l’équilibre entre travail rémunéré et soin non rémunéré. 

Par exemple, selon une recherche menée par UN-Habitat, la plupart des villes séparent 

zones résidentielles et lieux de travail et conçoivent les infrastructures de transport public 

autour des besoins des personnes qui effectuent la navette avec un seul lieu de travail, 

plutôt que pour les déplacements plus complexes que doivent faire les femmes pour 

tenir leur double rôle exigeant198. Dans les villes, les femmes consacrent aussi plus de 

temps et d’argent pour accéder aux services de base. Elles sont plus susceptibles de 

devoir attendre longuement dans la queue aux bornes-fontaines publiques ou d’être 

contraintes d’acheter de l’eau auprès de camions-citernes privés, qui pratiquent des prix 

jusqu’à dix fois supérieurs à ceux des fournisseurs publics199. La concurrence autour des 

ressources et le fait de devoir pallier les carences de services publics et d’infrastructures 

inappropriés augmentent le temps passé et le stress lié à leur travail de soin200.  

Ces tendances menacent d’exacerber encore la crise des inégalités et du soin. Le 

postulat selon lequel le travail des femmes doit pallier les carences découlant d’une 

mauvaise planification et d’infrastructures médiocres ne peut qu’amplifier les inégalités 

économiques et entre les genres. Malheureusement, la réponse actuellement apportée 

par la plupart des gouvernements est susceptible d’empirer encore la situation. 

COUPES DANS LES DÉPENSES PUBLIQUES ET DÉFICIT 
EN TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS DU SOIN 

Plutôt que d’étoffer les programmes sociaux et les dépenses pour empêcher la crise du 

soin qui s’annonce et lutter contre les inégalités, plus des deux tiers des pays réduisent 

leurs dépenses et privatisent leurs services publics201.  
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Alors qu’il a été démontré que ces mêmes politiques néolibérales augmentent les 

inégalités économiques202, elles restent au cœur des conseils promulgués par les 

institutions financières internationales et des conditions qu’elles imposent aux nations 

pauvres. Des institutions financières telles que le FMI ont incité des gouvernements à la 

réduction des dépenses publiques, notamment dans la région MENA, sans jamais 

mesurer l’impact de telles politiques sur les femmes et les filles vivant dans la 

pauvreté203.  

Il a été démontré que les coupes dans les dépenses publiques diminuent le bien-être 

physique, économique et émotionnel des femmes. Selon des recherches menées par 

l’Association for Women’s Rights in Development (AWID), à la suite de crises fiscales, 

les femmes sont davantage exposées aux violences basées sur le genre, plus 

susceptibles de perdre leur emploi ou d’être contraintes d’en prendre un moins bien 

rémunéré, mais aussi plus vulnérables à la perte de protections et de prestations 

sociales, retraite incluse. Les femmes sont par ailleurs plus susceptibles de voir leur 

charge de travail de soin non rémunéré augmenter lorsque des mesures réduisant les 

dépenses publiques sont mises en place204.  

Les femmes confrontées à plusieurs formes de discrimination et d’oppression 

structurelle, notamment celles fondées sur la couleur de peau, l’origine ethnique ou la 

religion, sont les plus susceptibles d’être pauvres, de ne pas avoir accès à des emplois 

et des salaires décents et d’assumer la plus lourde charge de travail de soin non 

rémunéré. Elles ont donc tendance à représenter la majorité des bénéficiaires de 

prestations205 et à être les plus dépendantes des services publics. D’après des 

recherches menées par le Lobby européen des femmes sur l’impact de le la réduction 

des dépenses publiques en Europe, les mères isolées et les retraitées célibataires sont 

les plus grandes perdantes de la réduction des prestations et de l’aide sociale206.  

La privatisation des services menace également d’amplifier la crise du soin et d'aggraver 

les inégalités. Les États font de plus en plus appel à des prestataires privés, sous-traitant 

les services ou fournissant aux familles des bons pour l’achat de services auprès du 

secteur privé207. Il s’agit toutefois d’un pari risqué. Les prestataires privés sont souvent 

moins bien régulés et moins efficaces que le secteur public et répercutent les surcoûts 

sur les usagères et les usagers208. Il est en outre peu probable que les prestataires 

privés investissent dans les services à destination des populations les plus démunies, 

comme l’adduction d’eau jusqu’aux zones pauvres209. Il n’y a aucun profit à en tirer, si 

bien que les femmes et les filles se retrouvent à pallier les carences pour approvisionner 

leur famille. 

La réduction des dépenses publiques, le rétrécissement de la marge de manœuvre 

budgétaire et la privatisation érodent un secteur du soin déjà sous-financé et surchargé. 

Menée par The Lancet en 2017, l’étude Global Burden of Disease Study révèle que 

seulement 50 % des pays dans le monde ont suffisamment d’agents de santé pour 

fournir des services de soin de qualité. On estime que les pires pénuries de main-

d’œuvre dans ce domaine frappent les pays d’Afrique subsaharienne, d’Asie du Sud-Est, 

d’Asie du Sud et d’Océanie210. L’OIT estime que la couverture ira en se dégradant et 

prévoit une détérioration des conditions de travail des travailleuses et des travailleurs du 

soin à moins d’augmenter de 6 % du PIB mondial les investissements dans les services 

de soin rémunérés211. Il faudrait doubler les sommes actuelles pour satisfaire les niveaux 

de soin requis d’après les ODD. Les coupes opérées dans le secteur public, la baisse 

des salaires et le sous-investissement ont également contribué à l’exode des 

travailleuses et des travailleurs de soin rémunérés depuis les pays à bas revenus, 

exposant encore davantage les populations déjà menacées par une grave crise du soin. 
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La fiscalité régressive est également source de coupes dans les dépenses publiques et 

d’inégalités économiques. Au lieu d’augmenter les impôts de celles et ceux qui ont le 

plus les moyens pour financer les investissements dans le soin et les services publics, 

les gouvernements recourent de plus en plus aux impôts régressifs comme la taxe sur la 

valeur ajoutée (TVA). Ces impôts sur les services et les biens de consommation ont un 

lourd impact sur les femmes, qui consacrent une grande part de leurs revenus à des 

biens comme la nourriture, les vêtements et les fournitures pour le ménage212. Les 

citoyen-ne-s les plus aisé-e-s ne sont en revanche pas soumis-e-s aux mêmes 

augmentations d’impôts. Selon un rapport du Women’s Budget Group au Royaume-Uni, 

les personnes les plus riches, principalement des hommes, auront vu leurs impôts 

baisser de 41 milliards de livres sterling entre 2010 et 2020. Sur la même période, on 

estime que la réduction des prestations de protection sociale et les réformes fiscales 

coûteront quelque 37 milliards de livres sterling aux pauvres213. 

Enfin, les coupes dans le budget de l’État affaiblissent les organisations de femmes, qui 

jouent un rôle déterminant dans la défense des droits des femmes et la lutte contre les 

inégalités entre les genres. En Europe, des recherches menées par le Lobby européen 

des femmes au lendemain de la crise financière ont révélé que les organisations de 

femmes, des groupes de plaidoyer aux prestataires de services, peinaient à survivre ou 

étaient fermées suites à la réduction des financements par les gouvernements et les 

bailleurs214.  

En 2015, l’ONU Femmes estimait que les inégalités entre les genres dans les plans 

d’action nationaux affichaient un sous-financement de près de 90 %, tandis que les 

dépenses publiques nécessaires pour investir dans ces plans diminuent. Au Brésil, par 

exemple, les coupes dans les dépenses publiques ont contribué à une baisse de 66 % 

du financement fédéral alloué aux programmes de défense des droits des femmes dans 

le budget 2017215.  

À défaut d’organisations correctement financées pour porter la voix des femmes pauvres 

et issues de minorités et pour bâtir des coalitions capables de faire contrepoids à 

l’influence des hommes riches qui monopolisent le pouvoir, il sera de plus en plus difficile 

de déployer des politiques féministes et un modèle économique centré sur l’humain. 

UNE CATASTROPHE CLIMATIQUE IMMINENTE  

Les systèmes économiques en place ont déjà amené les aidant-e-s et les personnes 

dépendantes au bord du gouffre, et la dégradation environnementale qu’ils promeuvent 

pourrait les précipiter dans l’abîme. 

Les preuves sont irréfutables : la planète connaît une catastrophe climatique qui frappe 

le plus durement les personnes au bas de l’échelle économique. Les catastrophes 

climatiques coûtent la vie à plus de 60 000 personnes par an. Avec l’amplification de 

leurs impacts, elles pourraient faire 250 000 victimes de plus chaque année entre 2030 

et 2050216.  

Les engagements nationaux actuels en matière de réduction des émissions placent le 

monde dans un scénario de réchauffement supérieur à 3 °C. En 2018, la Banque 

mondiale a estimé que 140 millions de personnes en Afrique subsaharienne, en Asie du 

Sud et en Amérique latine seraient contraintes au déplacement au sein de leur pays d’ici 

2050 si les gouvernements n’adoptaient pas des mesures climatiques plus 

ambitieuses217. Une nouvelle évaluation du nombre de personnes exposées au risque de 
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déplacement à cause de l’élévation du niveau de la mer, publiée en octobre 2019, porte 

à 300 millions le nombre de personnes à risque dans le monde avec un scénario 

d’émissions élevées, soit plus de trois fois plus que les précédentes estimations218. 

Les populations seront contraintes de s’adapter pour survivre et les ressources seront de 

plus en plus rares et chères. Pour les personnes vivant dans la pauvreté, dont une 

grande partie de femmes, cela se traduira par des difficultés toujours plus grandes pour 

satisfaire leurs besoins et ceux des personnes qui dépendent d’elles. Les aidantes qui 

vivent déjà dans la pauvreté, en particulier, seront exposées à toujours plus de pauvreté 

en temps, de vulnérabilité et de violences, mais aussi au démantèlement des réseaux 

sociaux dont elles dépendent pour obtenir du soutien219.  

Par exemple, d’ici 2025, jusqu’à 2,4 milliards de personnes le monde pourraient vivre 

dans des régions connaissant des épisodes de grave pénurie d’eau220, les ressources en 

eau étant affectées par les inondations et les sécheresses ou devenant plus saumâtres à 

cause de l’élévation du niveau de la mer221. Les femmes et les filles n’auront d’autre 

choix que de parcourir à pied des distances plus longues pour collecter de l’eau, ce qui 

augmentera les risques de violences sur leur trajet. Elles devront aussi faire la queue 

plus longtemps aux pompes et aux puits ou consacrer une part plus importante de leurs 

revenus en raison de l’augmentation des prix. Le manque de disponibilité des 

combustibles et du bois de chauffage aura les mêmes conséquences, en particulier pour 

les familles les plus pauvres. Dans les pays en développement, quelque 2,9 milliards de 

personnes utilisent encore des combustibles solides pour se chauffer et cuisiner222. Le 

temps passé à la collecte d’eau, de combustible ou de bois de chauffage augmente le 

risque de voir les jeunes filles privées d’accès à l’éducation ou déscolarisées trop tôt. 

Le changement climatique est aussi susceptible de réduire la productivité agricole, ce qui 

signifie que les agricultrices et les aidantes devront travailler encore plus dur pour nourrir 

leur famille223 et que les cas de malnutrition et de retard de croissance se multiplieront. 

On s’attend également à une explosion des cas de malaria, de diarrhée et de stress 

thermique224. Les femmes déplacées auront moins accès aux ressources et aux 

technologies nécessaires pour assurer le travail de soin, notamment les médicaments, 

les installations pour la lessive, ainsi qu’aux autres ressources requises pour s’occuper 

des malades chroniques, comme les fauteuils roulants et les équipements médicaux225. 

À moins que les responsables de l’élaboration des politiques n’interviennent, les normes 

sociales entourant le soin sont telles que l’on attendra vraisemblablement des femmes 

qu’elles assument la plus grande part du travail supplémentaire nécessaire pour faire 

face à de tels impacts. 

Les chocs et les catastrophes climatiques comme les inondations et les sécheresses se 

multiplient226, voyant la charge de travail des femmes doubler et parfois même tripler 

tandis que les conditions génératrices de revenus se dégradent227. Par exemple, lorsque 

les services d’assainissement sont inaccessibles ou inappropriés suite à une 

catastrophe, les enfants et les autres personnes dépendantes tombent davantage 

malades et la charge de travail des aidant-e-s augmente228. Un avenir avec toujours plus 

de chocs climatiques fera peser une pression énorme sur les femmes et les filles pour 

assurer le travail de soin dans un monde dangereux et changeant. Un tel avenir les prive 

de toute opportunité d’échapper à la pauvreté et creuse toujours plus le fossé entre les 

riches et les personnes au bas de l’échelle économique qui assument pourtant le travail 

vital indispensable pour répondre à ces tendances. 
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4 UN AVENIR QUI PREND SOIN DE 
TOUTES ET TOUS  

Les gouvernements sont obnubilés par la croissance et se montrent la plupart du temps 

insensibles aux difficultés rencontrées par les citoyen-ne-s les plus marginalisé-e-s. Cela 

fait des décennies qu’ils mènent des politiques permettant aux élites d’accumuler 

pouvoir, richesse et influence de manière exponentielle tout en laissant pour compte 

celles et ceux au bas de l’échelle. Une telle approche a conduit nos sociétés à un point 

critique en matière d’inégalités économiques et de soin. Mais cette situation n’a rien 

d’une fatalité. Il est possible de s’attaquer à la fois au niveau spectaculaire des inégalités 

économiques et à la crise latente du secteur du soin, mais cela requerra des efforts 

concertés et des décisions politiques concrètes pour réparer les dégâts et construire des 

systèmes économiques soucieux de l’ensemble des citoyen-ne-s. Les solutions existent, 

mais la première étape doit être d’écouter les voix de celles et ceux qui ont jusqu’alors 

été négligé-e-s.  

DES MOUVEMENTS POUR LE CHANGEMENT : DES 
MESSAGES D’ESPOIR  

Malgré l’ampleur des défis associés à la transformation de notre économie, le travail 

inlassable d’économistes féministes, et notamment parmi les aidant-e-s et les 

communautés, porte ses fruits et donne des raisons d’espérer. Divers mouvements 

féministes et sociaux contribuent à la reconnaissance, à la fierté et à l’optimisme des 

aidant-e-s et des travailleuses et travailleurs domestiques à travers le monde. Des 

espaces critiques s’ouvrent, de nouvelles voix se font entendre et de nouveaux discours 

gagnent du terrain. On observe des avancées incrémentielles mais néanmoins 

importantes, et le consensus économique néolibéral et patriarcal dominant commence à 

se fissurer.  

Les travailleuses et les travailleurs domestiques, en particulier, s’organisent, créent des 

réseaux, font campagne et exigent un changement d’envergure partout dans le monde, 

qu’ils aient ou non la possibilité d’adhérer ou de créer des syndicats. Au Liban, un 

groupe communautaire mené par des femmes, Engna Legna Besdet, réunit des militant-

e-s et des travailleuses et travailleurs domestiques éthiopien-ne-s229, tandis qu’en 

Afrique du Sud, des femmes se battent pour un traitement égal devant la loi et un 

meilleur accès à la protection juridique et sociale dans le cadre de la campagne 

Domestic Workers Rising230. Au-delà de ces pays, différentes organisations de 

travailleuses et de travailleurs domestiques parviennent à pousser de puissantes 

institutions et des intérêts privés à agir pour le bien commun plutôt que pour 

l’exploitation.  

Partout dans le monde, des travailleuses et des travailleurs du soin montent au créneau 

et prennent pied dans la sphère politique et la vie publique. C’est notamment le cas d’Ai-

jen Poo, directrice de la US National Domestic Workers Alliance et co-directrice de 

Caring Across Generations, une campagne qui réunit des travailleuses et travailleurs du 

soin en vue de créer des emplois de qualité et d’améliorer la prise en charge d’une 

population vieillissante. Un véritable exemple de mobilisation des aidant-e-s pour le 

changement politique et réglementaire.  
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Graphique 7 : Des mouvements pour le changement, des messages d’espoir 

 

La force et la portée du travail en réseau et du travail de campagne ont un impact, et les 

responsables de l’élaboration des politiques en prennent acte. Au niveau mondial, 

l’année 2019 a vu la Fédération Internationale des Travailleurs Domestiques (FITD), la 

première organisation syndicale menée par des femmes, remporter une victoire de taille. 

Suite à son travail de campagne, l’OIT a adopté une nouvelle convention pour 

l’élimination de la violence et du harcèlement dans le monde du travail (Convention 

n° 190 de l’OIT) qui couvre également les espaces privés.231 De nombreuses autres 

victoires ont été remportées au niveau national, notamment au Mexique, au Paraguay, 

en Uruguay et en Indonésie, avec bien souvent l’extension (quand bien même limitée) du 

droit du travail aux travailleuses et travailleurs du soin. En Afrique du Sud, où le travail 

domestique emploie une femme adulte sur cinq, la campagne à parties prenantes 

multiples Domestic Workers Rising mobilise les travailleuses et travailleurs domestiques 

pour exiger un salaire minimum national égal et des conditions de travail dignes, 

s’appuyant pour ce faire sur l’action collective, le plaidoyer et les litiges stratégiques. En 

Europe, on peut saluer les améliorations apportées à la réglementation sur le congé 

parental, notamment une nouvelle directive de l’UE en 2019 visant à améliorer l’équilibre 

vie privée/vie professionnelle des parents et des aidant-e-s tout en encourageant un 

partage plus égalitaire des congés parentaux entre les femmes et les hommes232. 

Des avancées en matière de prestation de soin et d’économie centrée sur l’humain se 

révèlent bel et bien possibles. Plusieurs gouvernements se sont montrés intéressés par 

des réformes plus vastes. En Uruguay, le très novateur système national de soin intégré 

fait figure de pionnier, inscrivant dans la loi le droit à donner des soins et à en bénéficier 
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et entérinant le droit du travail des aidant-e-s233. Les budgets publics sont également 

réorientés, comme en témoignent le Wellbeing Budget (budget pour le bien-être)234 mis 

en place en 2019 par la Nouvelle-Zélande, la nouvelle loi promulguée dans la 

municipalité de Cercado à Cochabamba (Bolivie) pour garantir la prestation publique de 

services de soin pour différentes populations235 ou encore les ordonnances locales aux 

Philippines, notamment dans la ville de Tacloban et dans la municipalité de Salcedo 

dans le Samar Oriental, qui exigent l’inclusion du travail de soin non rémunéré dans les 

processus de planification et d’élaboration des budgets et améliorent l’accès à l’eau 

salubre et aux garderies236.  

Outre les actions militantes et les avancées propres au secteur du soin, un mouvement 

toujours plus fort contre les inégalités au sens large (notamment dans le cadre de 

l’alliance mondiale Fight Inequality Alliance) vient appuyer et amplifier les efforts, avec 

des résultats. Les militant-e-s demandent des comptes à leur gouvernement et plaident 

pour des réformes toujours plus progressistes afin de lutter contre les injustices 

économiques, environnementales et de genre237. Au cours de la décennie écoulée, des 

femmes ont mené des manifestations contre les exemptions fiscales accordées aux 

entreprises et contre les politiques de réduction des dépenses publiques dans de 

nombreux pays, dont le Royaume-Uni238, la France, l’Allemagne, la Grèce, le Mexique et 

l’Argentine239. Plus récemment, nous avons assisté à une explosion des mouvements 

sociaux de masse, descendant parfois dans la rue comme au Chili, en Colombie, en 

Équateur et en Haïti, face à l’augmentation des prix des transports ou du carburant, à la 

baisse des salaires, aux réductions des taux d’imposition sur les sociétés ou à la 

privatisation des retraites et du secteur de la santé, mais aussi en réaction aux attaques 

sur le droit de manifester qui se sont multipliées dans la région, mais aussi dans le 

monde entier240.  

VISIBILISER ET VALORISER LE SOIN : LES 4R  

Depuis des décennies, économistes féministes, société civile et défenseur-e-s du travail 

de soin proposent une série de solutions claires qui pourraient contribuer à bâtir une 

économie plus juste, centrée sur l’humain et qui suit des principes féministes. Les 4R 

(Reconnaître, Réduire, Répartir et Représenter (le travail de soin)) constituent un cadre 

pour l’établissement de priorités radicalement nouvelles dans nos économies et nos 

sociétés.  
  



52 

Encadré 13 : Les 4R pour le travail de soin 241  

 

La reconnaissance des milliards d’heures consacrées chaque jour par des femmes au 

travail de soin peu ou non rémunéré et de l’impact de celui-ci pour le bien-être et la 

prospérité des sociétés et des économies est une étape importante pour définir de 

nouvelles priorités quant à ce qui devrait être valorisé et pris en compte. Le fait de 

considérer le travail de soin comme un investissement est une première étape 

essentielle et plaide clairement en faveur de politiques plus progressistes et féministes, à 

l’image des salaires équitables, de l’assouplissement des conditions de travail et des 

transferts monétaires liés au travail soin, sans oublier les congés favorables à la famille. 

S’il n’y avait personne pour prendre soin des enfants, des personnes âgées et des 

malades au sein de la famille, ou pour assurer les tâches quotidiennes essentielles pour 

subvenir aux besoins des ménages et des communautés, des pays entiers et des 

entreprises internationales seraient paralysés. L’Uruguay et d’autres pays progressistes 

cherchent à développer des systèmes nationaux de prise en charge qui contribuent à 

repenser les services de soin comme une problématique collective et sociétale et 

garantissent le droit de l’ensemble des enfants, des personnes handicapées et des 

personnes âgées à bénéficier de services de soin242.  

Il est également essentiel de réduire le travail de soin. Les personnes les plus pauvres 

au monde et les groupes les plus marginalisés ont tendance à manquer d’infrastructures, 

de soutien des politiques et de technologies susceptibles de réduire le nombre d’heures 

consacrées au travail de soin. Le fait d’investir dans des infrastructures propices à la 

bonne réalisation du travail de soin, comme l’accès à l’eau, l’assainissement et 

l’électricité, peut avoir un effet considérable. Par exemple, des recherches menées par 
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Oxfam dans des communautés à faible revenu en Inde révèlent qu’au sein des ménages 

ayant accès à l’électricité, les filles consacrent chaque jour une demi-heure de moins au 

travail de soin et dorment 47 minutes de plus. Par ailleurs, l’accès à l’électricité profite 

particulièrement aux familles vivant dans la pauvreté : dans les ménages les plus 

pauvres ayant accès à l’électricité, les femmes consacrent une heure de moins au travail 

de soin que les femmes dans des ménages plus aisés243. 

En particulier, les congés parentaux payés et les services de garde d’enfants peuvent 

réduire la vulnérabilité des femmes à la pénalité salariale liée à la maternité et 

promouvoir une responsabilité partagée des soins entre les hommes et les femmes. 

L’allongement de la durée de congé paternité s’accompagne d’une participation accrue 

des hommes au travail de soin et d’une évolution des normes et des attitudes. Les 

hommes optent plus souvent pour le congé parental payé lorsque celui-ci couvre une 

part importante de leurs précédents revenus et lorsqu’il est proposé sous la forme « à 

prendre ou à laisser »244. En 2016, seuls 77 pays sur 184 répondaient aux critères de 

l’OIT dans ce domaine avec au moins 14 semaines de congé maternité245 et seuls 

32 pays proposaient des congés paternité de deux semaines ou plus. Par ailleurs, les 

services de garde d’enfants restent insuffisants, en particulier dans les pays à bas 

revenus246. Les données factuelles montrent que dans les pays où l’État propose une 

aide à la garde d’enfants, soit par prestation directe, soit par le biais de subventions, 

30 % des femmes occupent un emploi salarié, contre seulement 12 % dans les pays 

n’appliquant aucune politique de ce genre. 

Encadré 14 : Les services publics de garde d’enfants peuvent transformer la vie des 

femmes et les communautés 

Le manque d’accès à des services de garde d’enfants abordables et de qualité est un 

obstacle majeur à l’emploi décent et à l’éducation de qualité pour les femmes. À travers le 

monde, des familles peinent à s’acquitter des frais de garde d’enfants ou n’ont pas du tout 

accès à des services de soin. Les services publics universels de garde d’enfants sont 

essentiels pour l’autonomisation économique des femmes et contribuent à la croissance 

économique. Les investissements dans les services publics de garde d’enfants augmentent 

la participation des femmes dans la main-d’œuvre et donc les recettes fiscales, ce qui rend 

l’opération neutre en termes de coûts247. Quatre éléments clés sont essentiels pour les 

services publics de garde d’enfants : l’accessibilité géographique et financière, la qualité et 

l’universalité. Ceux-ci doivent être abordés simultanément pour garantir un accès égal à 

toutes et tous. La qualité dépend en grande partie des conditions de travail des personnes 

assurant la garde des enfants. Les services publics universels de garde d’enfants sont un 

instrument politique décisif pour lutter contre les inégalités en ceci qu’ils préviennent 

l’exclusion sociale et garantissent un soin de qualité pour toutes et tous.  

L’urgence ne se limite pas à réduire le travail de soin, mais porte également sur sa 

répartition au sein des familles (de sorte que les femmes et les hommes partagent le 

travail de soin de manière plus égalitaire) et entre les familles, l’État et le secteur privé. Il 

s’agit là d’un point crucial pour libérer les femmes et les filles les plus marginalisées du 

poids injuste et inégal du travail de soin qui leur incombe actuellement. Les mesures 

visant à répartir le travail de soin doivent s’inscrire dans un programme plus vaste de 

politiques redistributives cherchant à combler le fossé entre les riches et les pauvres, à 

l’image d’une fiscalité progressive, de systèmes de protection sociale et de services 

publics gratuits, et de politiques destinées à limiter l’influence des entreprises et des 

grandes fortunes.  
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Enfin, rien de tout cela ne sera possible sans des mesures supplémentaires pour 

s’assurer que les aidant-e-s sont représenté-e-s et entendu-e-s et ont un véritable poids 

politique, y compris les personnes dont les voix sont les plus marginalisées et 

discriminées dans notre discours public actuel. Les gouvernements doivent en faire plus 

pour permettre aux aidant-e-s de faire valoir leurs opinions et leurs besoins à tous les 

niveaux afin d’éclairer au mieux l’élaboration d’une économie centrée sur l’humain qui 

suit des principes féministes et valorise le travail de soin. Nous savons que cela est 

possible : par exemple, en Ouganda, des aidant-e-s ont participé aux réunions de 

planification budgétaire du ministère de la Santé ; dans la province indonésienne de 

Papouasie, les réunions de planification du développement villageois comptent 

maintenant 50 % de femmes, alors qu’il leur était tout bonnement interdit d’y participer 

auparavant.  

Reconnaître, réduire, répartir et représenter le travail de soin exige des mesures 

audacieuses et exhaustives de la part des gouvernements afin de bâtir des systèmes de 

soin nationaux. Ceux-ci doivent être développés avec la pleine participation de la société 

civile et en particulier des groupes de défense des droits des femmes. La création de 

systèmes de soin nationaux exigera une certaine coordination entre les différents 

organes gouvernementaux, notamment toutes les principales parties prenantes et 

l’ensemble des ministères concernés, par exemple la santé, l'éducation ou l’eau. Les 

ministères des finances devront également être étroitement impliqués afin de s’assurer 

que l’impact macro-économique du travail de soin est correctement pris en compte et 

que les politiques fiscales soient conçues de sorte à intégrer la dimension du travail de 

soin. Les syndicats et les ministères du travail doivent également être impliqués afin de 

garantir que le travail de soin rémunéré le soit de manière équitable, et que la législation 

protège les travailleuses et les travailleurs du soin au sein de l’économie. Cela permettra 

de veiller à ce que l’ensemble du gouvernement se saisisse véritablement de la question 

du travail de soin rémunéré ou non rémunéré. 

IMPÔTS ET SERVICES PUBLICS : LUTTER CONTRE LES 
INÉGALITÉS ET LES CRISES DU SECTEUR DU SOIN  

Le soin est un droit universel et ne doit pas être un privilège réservé à une minorité. Des 

services publics de qualité, financés par une fiscalité progressive qui tient compte des 

moyens de chaque contribuable, sont le fondement même des efforts visant à réduire et 

à répartir le travail de soin et à déployer les 4R. Un consensus académique et politique 

croissant suggère que les systèmes fiscaux progressifs et des dépenses publiques 

appropriées au profit de services publics gratuits et de systèmes de protection sociale 

sont essentiels pour lutter contre les inégalités économiques et de genre et constituent 

une bouée de sauvetage pour les femmes et les filles vivant dans la pauvreté248.  

Des systèmes fiscaux plus équitables sont essentiels pour lutter contre la crise du travail 

de soin en augmentant les recettes nécessaires pour investir dans un système de soin 

qui répond aux besoins de toutes et de tous, sans s'appuyer sur le travail peu ou pas 

rémunéré des femmes. Les impôts financent la prestation par l’État de services de garde 

d’enfants, de santé, d’éducation et de protection sociale, ainsi que les infrastructures 

dont les sociétés ont besoin pour vivre et soutenir l’activité économique. Les services 

publics comme la santé et l’éducation peuvent contribuer à répartir et à réduire la charge 

du travail de soin et donner aux femmes l’opportunité de choisir le futur et l’emploi 

qu’elles veulent. Par ailleurs, en plus d’être une source de recettes, les impôts sont un 

levier de redistribution qui contribue à lutter de front contre les inégalités. En revanche, 

lorsque les gouvernements font le choix de ne pas investir dans ces politiques 
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redistributives pourtant indispensables, ils contraignent les femmes et les filles 

marginalisées à combler ce manque, en les contraignant à davantage de travail de soin 

non rémunéré, moins de temps disponible pour leurs opportunités personnelles, avec un 

risque in fine de les faire basculer dans la pauvreté.  

La manière dont les systèmes fiscaux sont structurés est également cruciale. Comme le 

demandent les militant-e-s pour les droits des femmes depuis une dizaine d’années249, 

les États peuvent mobiliser des recettes budgétaires de façon équitable pour financer cet 

investissement majeur et tenir leur engagement vis-à-vis de l’ODD 5 (« Parvenir à 

l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles ») concernant le travail 

de soin non rémunéré, par le biais d’une fiscalité progressive250. Mais trop de 

gouvernements rechignent à taxer les hauts revenus et les grandes fortunes, ce qui 

garantirait pourtant une contribution plus équitable de la part des personnes qui en ont le 

plus les moyens. Une imposition de 0,5 % supplémentaire sur la fortune des 1 % les plus 

riches sur une période de 10 ans permettrait de collecter autant que les investissements 

requis pour créer 117 millions d’emplois dans l’éducation, la santé et l’accompagnement 

des seniors, entre autres secteurs, et comblerait la carence dans ces domaines251.  

Les grands perdants en matière de fiscalité des entreprises sont les pays à bas revenus. 

Avec l’aide d’une armada de conseillers fiscaux, les multinationales exploitent les 

échappatoires fiscales pour transférer les bénéfices vers des paradis fiscaux, échappant 

ainsi à l’impôt. On estime que de telles pratiques d’évasion fiscale représenteraient 

chaque année quelque 100 milliards de dollars de manque à gagner sur les impôts sur 

les sociétés pour les pays en développement252. Ces recettes financières sont 

indispensables pour investir dans les services publics et les infrastructures liées au soin.  

Au lieu de cela, les gouvernements s’appuient de manière excessive sur des impôts 

régressifs sur la consommation, comme la TVA, qui font peser un fardeau injuste sur les 

aidant-e-s et sur toutes les personnes vivant dans la pauvreté. Comme ces personnes 

ont tendance à occuper des emplois informels, elles sont susceptibles de payer 

davantage d’impôts sur la consommation253, d’impôts locaux et d’impôts forfaitaires254 

que d’impôts sur le revenu255, ce qui signifie qu’elles paient un montant disproportionné. 

Ce sont aussi ces mêmes personnes qui ne bénéficient d’aucun accès ou seulement 

d’un accès limité aux services publics financés par leur contribution fiscale256, surtout 

lorsque ces services sont privatisés ou payants. 

Les États doivent en faire davantage pour utiliser leur politique fiscale de sorte à soutenir 

activement les aidant-e-s, conformément aux 4R. En adoptant un cadre pour la justice 

fiscale, les États peuvent réduire les inégalités en finançant les services publics de soin 

et de protection sociale, dont les retraites, pour les travailleuses et les travailleurs 

domestiques257 pour s’assurer de répondre aux besoins de toutes et tous, mais surtout 

des femmes, dans toute leur diversité258. Des services de base accessibles, abordables 

et de bonne qualité comme la santé, l’éducation, la garde d’enfants et les infrastructures 

peuvent constituer une forme de « revenus » pour les personnes qui en ont le plus 

besoin. Cela permet d’atténuer une distribution biaisée des revenus et de répartir et 

réduire de manière significative le travail actuellement assuré par les femmes.  

Les femmes en ont assez de payer la facture pour tout le monde. Chacun-e- devrait 

contribuer à hauteur de ses moyens, y compris les entreprises et les plus riches dans 

notre société. Cela exigera que les États s’engage à y veiller.  
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DES SOLUTIONS CONCRÈTES À UN PROBLÈME 
D’ORIGINE HUMAINE  

Le moment est venu de réorienter les priorités économiques et les gouvernements 

doivent investir en faveur d’une économie plus humaine et féministe, une économie au 

service de l’ensemble des citoyen-ne-s, y compris les femmes les plus pauvres et les 

groupes marginalisés. Les gouvernements et les entreprises doivent prendre des 

mesures pour privilégier le bien-être de l’ensemble des citoyen-ne-s au lieu d’encourager 

une croissance et des profits débridés. Cela permettra d’éviter un monde qui ne répond 

qu’aux besoins d’une minorité de privilégié-e-s et expose des millions de personnes à la 

pauvreté. 

S’appuyant sur les contributions et l’analyse d’économistes féministes et de mouvements 

de femmes, Oxfam propose les six actions suivantes pour combler l’écart entre les 

riches et les pauvres et pour faire valoir les droits des aidant-e-s en reconnaissant 

l’importance du soin pour le bien-être des sociétés et des économies.  

1. Investir dans les services publics pour rééquilibrer la responsabilité du travail 

de soin qui incombe de façon disproportionnée aux filles et aux femmes. Les 

gouvernements doivent investir dans des systèmes nationaux de prise en charge 

intergouvernementaux tout en investissant et en transformant les infrastructures et les 

services publics existants. Ces systèmes doivent inclure l’accès universel à de l’eau 

salubre, à un réseau d’assainissement et à des systèmes énergétiques nationaux, 

ainsi que des investissements pour proposer des services universels de garde 

d’enfants, d’accompagnement des seniors et de soins aux personnes handicapées. 

Ils doivent également inclure l’accès à une éducation et à des soins de santé de 

qualité, ainsi que la création d’un régime de protection sociale universelle (par ex. 

retraites, allocations pour les enfants). Dans le cadre de ces systèmes nationaux de 

prise en charge, les gouvernements doivent proposer au minimum 14 semaines de 

congé maternité payé et mettre progressivement en place une année de congé 

parental indemnisé, y compris un congé paternité à prendre ou à laisser.  

2. Mettre un terme à l’extrême richesse pour éradiquer l’extrême pauvreté. 

L’extrême richesse est symptomatique d’un système économique défaillant259. Les 

gouvernements doivent prendre des mesures pour combler radicalement le fossé 

entre les riches et le reste de la société et privilégier le bien-être de l’ensemble de 

leurs citoyen-ne-s au lieu d’encourager une croissance et des profits débridés. Cela 

permettra d’éviter un monde qui ne répond qu’aux besoins d’une minorité de 

privilégiés et expose des millions de personnes à la pauvreté. Les gouvernements 

doivent prendre des mesures décisives et audacieuses en taxant la fortune et les 

hauts revenus et en sanctionnant l’évasion fiscale et les règles fiscales inadéquates 

au niveau mondial qui permettent aux multinationales et aux plus riches de se 

soustraire à leurs obligations fiscales. 

3. Légiférer pour protéger les droits de l’ensemble des aidant-e-s et garantir des 

salaires décents pour les travailleuses et les travailleurs rémunérés pour leurs 

activités de soin. Dans le cadre de leur système national de prise en charge, les 

gouvernements doivent mettre en place et veiller à la mise en œuvre de politiques sur 

les plans juridiques, économiques et sur le marché du travail pour protéger les droits 

des aidant-e-s et des travailleuses et des travailleurs rémunérés pour leurs activités 

de soin. Cela implique notamment de ratifier la convention 189 de l’OIT sur les 

travailleuses et travailleurs domestiques, d’adopter des politiques garantissant que 

toutes les personnes aidantes reçoivent un salaire décent et d’œuvrer à éliminer les 

écarts salariaux entre les femmes et les hommes. 
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4. S’assurer que les aidant-e-s influent sur les processus décisionnels. Les 

gouvernements doivent faciliter la participation des aidant-e-s et des travailleuses et 

des travailleurs non rémunérés pour leurs activités de soin à l’élaboration des 

politiques et aux processus à tous les niveaux. Ils doivent également investir pour 

recueillir des données complètes susceptibles de mieux éclairer l’élaboration des 

politiques et de permettre l’évaluation de l’impact de ces politiques sur les aidant-e-s. 

Il convient en parallèle de consulter les groupes de défense des droits des femmes, 

les économistes féministes et des expert-e-s de la société civile sur les questions de 

soin, et d’accroître le financement octroyé aux mouvements et aux organisations de 

femmes cherchant à participer au processus décisionnel. Ces mesures sont des 

piliers importants des systèmes nationaux de prise en charge.   

5. Remettre en question les normes nuisibles et les croyances sexistes. Les 

normes nuisibles et les croyances sexistes qui font endosser la responsabilité du 

travail de soin aux filles et aux femmes engendrent une répartition inégale et genrée 

du travail de soin et perpétuent les inégalités économiques et entre les genres. Dans 

le cadre de leur système national de prise en charge, les gouvernements doivent 

investir des ressources pour contester ces normes nuisibles et ces croyances 

sexistes, notamment par le biais de campagnes et de communications publiques, 

ainsi que par voie législative. Par ailleurs, les hommes doivent passer à la vitesse 

supérieure pour assumer leurs responsabilités en matière de travail de soin afin de 

rééquilibrer la part disproportionnée incombant actuellement aux femmes au sein des 

ménages et dans les communautés.  

6. Valoriser le travail de soin dans les pratiques et les politiques commerciales. Les 

entreprises doivent reconnaître la valeur du travail de soin et participer au bien-être de 

la main-d’œuvre. En outre, elles doivent soutenir la redistribution du travail de soin en 

proposant des indemnisations et des services comme des crèches et des chèques-

services pour la garde d’enfants, et proposer des salaires décents aux personnes 

assurant ce travail de soin. Les entreprises et les sociétés doivent assumer leur 

responsabilité et contribuer à la réalisation des Objectifs de développement durable 

(ODD) en s’acquittant de leur juste part d’impôts, en déployant des pratiques 

d’embauche qui tiennent compte des besoins des familles (souplesse au niveau des 

heures de travail, congé payé), en menant des campagnes de communication publique 

pour remettre en cause la répartition genrée du travail de soin.  
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